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1. INTRODUCTION 

Quel que soit le niveau de production corealiere dans les pays du CUSS, le 
commerce priv6 y joue un r0le. m.-jeur, meme si on ne l'a pas toujours reconnu.
Pendant de nombreuses annees, les Etats saheliens ont essay: de reduire ce r6le avecla creation d'offices cerdaliers qui essayaient de se substituer aux commercantsprives. Outre le fait que ces offices ne purent juLuer leur r6le efficacement, ilsconstituerent une telle charge pour les contribuables des pays sahdliens qu'ils sont 
a.ujourd'hui remis en question. 

Progressivement, le commerce prive est "rehabiliteg et son r6le reconnu. Ons'accorde de plus en plus a penser qu'il faut maintenant le soutenir et le renforcer.Mais il faut. bien se rendre compte qu'on connait mal les commercants prives, aprestoutes ces annees olf ils durent travailler dans l'ombra. Or, toute strategie d'appui
commerce privo doit d'abord 

au 
passer par une meilleure connaissance de son fonction­

nement et de ses contraintes. 

Le niveau de connaissances est tres inegal selon les pays. Dans certains, onpeut deja mettre au point des mecanismes d'appui aux commercants,dans d'autres ilfaut pousser plus loin l'analyse du secteur avant d'agir. L'objectif de ce travail serad'identifier les pays ou on est pret a agir et ceux pour lesquels H faut d'abord
ameliorer le niveau de connaisance du commerce privd avant de penser a le ?romou­
voir. 
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2. CIBLAGE ET METHODOLOGIE DE LETUDE 

Cette etude sur le commerce prive des cereales doit se derouler en deux phases. 
La premiere phase vise a faire le point de la situation, en ce qui concerne le 
commerce des cereales, Dour chacun des pays du CILSS. II s'agit d'un pre-diagnostic 
par pays, rien de plus. Que connaissons-nous du secteur prive des cereales? Quelles 
etudes y ont ete menees? Quelles sont les grandes lignes du fonctionnemenl, de ce 
secteur? Enfin, quel est l'environnement institutionnel dans lequel ii evolue? Cette 
premiere etape n'ajoute rien a l'etat actuel de la connaissance, elle permet cependant 
d'identifier ce qu'il reste a faire et recommande au CIISS/Club ime do1'le strategie 
de promotion du secteur prive dans les pays saheliens, selon que nous y avons ou pas 
une connaissance suffisante de son fonctionnement. 

La deuxieme phase consistera a mettre en oeuvre cette double strategie dans les 
pays cibles proposes dans la presente etude (ou d'autres que le CISS/Club aura 
retenus). 

La premiere phase s'est deroulee sur une base irtermittente entre octobre 1987 
et fevrier 1988. Apres avoir pris contact avec plusieurs institutions particulierement 
interessees par le commerce prive des cereales, notemment l'USAID et le Michigan 
State University, les consultants se sont repartis les pays du CIUSS qu'ils ont visites 
pendant une semaine chacun. Comme on pourra le constater en annexe, les personnes 
rencontrees couvrent les representants du commerce, prive du secteur bancaire et du 
secteur public. 

La collecte systematique des etudes ou travaux qui ont ete realises sur le 
commerce prive des cereares a ete faite pour chacun des pays concernes. La biblio­
graphie qu'on pourra consulter en annexe est donc complete. 
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3. 	 LE BURKINA FASO 

3.1 	 INTRODUCTION 

C'est un pays de 8 millions d'habitants etendu sur 27 400 km2 entierement 
endave.
 

L'elevage et l'agriculture constituent, jusqu'a present, la base 
 de toute l'econo­
mie de ce pays sahelien. 

Mai., 	 au Burkina Faso, comme dans 	 les autres pays du CILSS, la productioncerealiere est encore largement tributaire des aleas dimatiques. Pourtant, le BurkinaFaso est un pays susceptible de degager d'importants excedents cerealiers commer­
cialisables en artnes de bonne pluviome rie. 

Ains;, ce pays deficitaire en 1984-85, a E. egistre un certain equilibre en 1985­86, un excedent non negligeable en 1986-87 avec une production totale de 1 900 000t.
 

En 1987-88, il enregistre de nouveau un 
 leger 	 deficit avec une productionglobale de 1 640 000t. Le Burkina Faso doit donc resoudre alternativement
probleme des deficits et celui de l'ecoulement de ses excedents. 

le 

Afin 	 de resoudre ces problemes, l'Etat burkinabe a pris une serie de mesures:mise 	sur pied de l'Office National des 	Cereales, la promotion de l'agriculture par unprix 	stimvlant au producteur, attribution d'un 	monopole d'Etat pour l'importation du
riz, etc... 

Aujourd'hui, les limites de ces differentes mesures sont percues et le commerceprive recouvre toute liberte daction des que des -xcedents commercialisables sontconstates. On assiste, en fait, a un processus de liberalisation totale du commerce 
prive des cereales. 

Cette 	rehabilitation du commerce re.aidprive opportune toute initiative permet­tant 	 une meilleure connaissance de ses problemes ou toute action tenda-nt & sa
promotion. 

Cette premiere exploration nous donne deja quelquei, elements de connaissancesur le milieu institutionnel dans lequel il evolue, sur les moyens dont il dispose, sur 
ses structures et son fonctionnement. 

3.2 	 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRWE DES CEREALES 

3.2.1 	 Travaux existants 

La commercialisation des 	 cereales a fait l'objet de plusieurs etudes, les unesplus 	 completes que les autres. Malheuresement tres peu de publications sontdisponibles sur place. Si !a plupart des etudes est consacree au cummerce decereales en general, il n'en reste pas moins qu'elle interesse toujours le commerce 
prive. 
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Les objectifs poursuivis dans les etudes sont aussi divers que les commanditaires 
et les auteurs. 

On peut, ici, noter que l'etude la plus recente et la plus complete sur laquestion a realisee un deete par groupe chercheurs et publiee par le Centre deRecherche sur le Developpement Economique de l'Universite dii Michigan etInternational Agricultural programs de l'universite du Wisconsin. 

La methodologie utilis e pour cette etude est celle de la reconnaissance rapide(RR). Cette etude qui porte sur Ia dynamique de la commercialisation des cerealesau Burkina Faso' fait assez bien le tour de la question. Publiee en 1987, elle rendininteressante et surperflue a notre sens toute autre investigation immediate dans ce 
pays, et ce, eu egard a son contenu.
 

L'etude CRED est publiee en trois volumes et comprend trois volets.
 

Le premier volet est consacre 
 aux circuits et aux agents de la commercialisa­
tion : 

- il en degage les caracteristiques, 
- en fait une approche regionale et comparative,
- eamine le rapport entre l'offre et la demande,
 
- cerne l'aspect concurrentiel,
 
- la fonction du prix, du cofit de distribution et les marges. 

Le second volet s'interesse au comportement des producteurs en zone deficitaire 
et excedentaire: 

- par rapport a leur conception de la securite alimentaire,
 
- a leur decision de vendre,

- et aux elements qui determinent les excedents commercialisables. 

Enfin l'etude CRED consacre un developpement au comportement du consom­mateur, . ]a suite d'une enquete realisee autour de plats cuisines. Cette approche apermis de degager le r6ie que chacun des circuits joue - quant a la satisfaction de lademande. 

De cette etude on peut tirer entre autres les informations suivantes: 

10) Au niveau du producteur, les cereales ne sont vendues qu'apres les autres
produits agricoles (arachides, coton, niebe, etc...); 

20) Trois types de circuits de distribution sont presents sur l'ensemble dt, terri­toire : public, prive, semi-public (G.V.); 
30) Les coats et les marges de distribution varient selon les agents, les regions, en 

fonction des periodes de vente, des moyens et distance de transport; 
40) Globalement il y a concordance de prix pratiques dans les differentes regions ce

qui laisse penser qu'il existe une bonne circulation de P'information dans les 
regions. 
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3.2.2 Projets et etudes en cours 
Aucune autre etude en cours n'a ete repertoriee lors de cette phase prepara­

toire. 

3.3 L'rEAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

3.3.1 Legislation et reglementation 

Sur le plan legislatif et reglementaire, i existe une liberte d'exercice de la 
profession de commercant. 

Officiellement, il suffit di'etre inscrit au registre du commerce, de s'acquitter de
la patente et d'avoir une carte de commercant pour exercer. 

Dans les faits, ces formalites et conditions ne sont pas remplies par tous lesprofessionnels. Et meme si ces conditions sont remplies, la liberte de commerce est
relative en ce qui concerne les cereales. 

Ainsi, la liberte du commerce interieur est temperee par la directive 85009 du
Secretariat General National des Comites de Defense de la Revolution (C.D.R). 

Cette directive organise l'activite des grossistes et les mouvements interieurs de
cereales de facon quelque peu restrictive. 

La libert' d'importation et d'exportation est fonction du niveau des recoltes.
Retabie en 1986-87, la liberte d'exportation des cereales est de nouveau suspendue
en 1987-88, en raison du deficit national constate. L'importation du riz fait l'objet
d'un monopole au profit de la Caisse de Perequation. 

3.3.2 Les structures etatiques 

Les etablissements publics intervenant directement dans la commercialisation des 
cereales au Burkina Faso sont peu nombreux. 

A l'exclusion des O.R.D (organiomes regionaux de developpement) qui viennentd'etre dissous, et qui interveniient dans certaines regions pour la commercialisation
du riz local des perimetres irrigues, seules trois structures etatiques sont encore
impliquees dans la commercialisation des cereales: ce sont 1'OFNACER, la Caisse
Generale de Perequation et FASO YAAR. 

L'OFNACERt: c'est ['office national des certales charge de la distribution del'aide alimentaire, de ['approvisionnement des zones deficitaires et lade
stabilisation des prix. Des discussions sont en cours pour restructurer cet office. 

La Caisse Generale de Perequation: elle detient le monopole de ['importation du
riz et joue le role de grossiste sur le marche national. 

FASO YAkR: c'est une societe d'economie mixte specialisee dans la gtande
distribution. Ce faisant, elle assure la commercialisation sur ['ensemble duterritoire mais sans monopole; car les commercants prives vendent egalement le 
riz. 
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Au Burkina Faso, le riz fait l'objet d'une politique de prix unique. Cela reduit 
les possibilitds de concurrence dans ce domaine. 

Les groupements d'interets economiques (G.I.E), nes en 1987 sur l'initiative de 
I'Etat, sont des structures strictement privdes qui interviennent indirectement 
dans ]a distribution cerealitre. Les pouvoirs publics ont cree les G.I.E pour en
faire des instruments d'encadrement et de promotion du commerce prive. 

Ainsi, les G.I.E devraient informer, conseiller et faciliter certaines operations. 
Ils ne vendent pas. 

Mais, un an apres leur creation, on s'apercoit deja de l'inadaptation de leur 
statut juge trop rigide et on pense a une reforme. 

3.3.3 Les rapports entre les secteurs public et prive 

L'OFNACER entretient des relations etroites avec certains groupes villageois.
Ainsi, au debut de la campagne, certains groupements assurent la collecte primaire
des cereales pour les revendre a l'OFNACER. En periode de soudure, c'est l'operation
inverse qui se realise. 

Les groupements collaborent avec I'OFNACER. pour le ravitaillement des
populations. Ils revendent soit pour le compte de I'OFNACER soit en leur nom et 
pour leur compte. 

En ce qui concerne les commercants, la collaboration est plus difficile. Leurs
interets sont incompatibles avec la mission de I'OFNACER qui est tenue d'acheter a 
un certain prix (50F/KG pour l'annee 1987-88).Pour revendre les cereales au prix
d'achat pratique par I'OFNACER, les comnercants sont parfois obliges de baisser le 
prix d'achat au producteur en dessous du prix officiel pour qu'ils puissent realiser un 
profit. 

3.4 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS 

I faut ici distinguer entre les commercants personnes physiques et les struc­
tures de type societaire. 

3.4.1 Les commercants personnes physiques 

- Les grossistes : Ils sont, semble-t-il, peu nombreux mais tres dynamiques et 
tres souvent specialises dans les cereales. Et ceux qui font le riz ne commer­
cialisent pas les mil mais et sorgho. 

Les grossistes rencontres ont plus de 15 ans d'experience. Ils le sont par
tradition familiale. Leurs associes sont tres souvent des parents remuneres en 
nature. 

Ties souvent leurs collaborateurs directs sont egalement des agents de collecte 
primaire. Mais il leur arrive aussi de faire appel a des revendeurs locaux. 



Les grossistes agissent et sont generalement bases dans les centres urbains. 
Quelques uns de ceux que nous avons rencontres ont acces au credit bancaire, aupres
de la Banque Nationale de Developpement B.N.D. Mais les taux de credit constituent 
un goulot d'etranglement financier pour certains d'entre eux. 

Rappeions ici que seuls les grossistes ont la possibilite de transferer des 
cereales d'une province a une autre. 

- Les detaillants : Ils sont tres dans les zones mais ont denombreux urbaines 
petits rayons d'action. Ils ne font pas de stock. Certains possedent egalement
de longue experience en la matiere. 

Ils ont g< neralement les memes structures que les grossistes. 

- Grossiste detaillant, les commercantsou sont des fournisseurs de credit consom­
mateur dans leur environnement socio-economique. de.......c.n..m... 

3.4.2 Les groupements villageois 

Ils interviennent dans toutes les activites de developpement de leur village
d'origine. A ce titre, Us assurent, ils interviennent dans la commercialisation des 
cereales soit pour le compte des membres, soit a titre commercial. 

ls mienent surtout des activites saisonnieres et ils se comportent souvent en 
revendeurs de I'OFNACER. 

Dans le perimetre irrigues, les groupements de producteurs assurent egalement 
les commercialisations primaires du riz local. 

3.5 LES CIRCUITS DE LA COMMERCIALISATION 

La longueur des circuits de corrnercialisation varie selon le type de commercant 
et la nature des cereales. 

Une serie de schemas permettent de visualiser sommairement les differents 
circuits. 

3.6 LES COMMERCANTS ET L'ACCES AU CREDIT 

Au Burkina Faso comme danr d'autres pays du sahel, les etablissements finan­
ciers s'inttressent peu a la distribution des cereales. 

- Cela est d'abord une question d'habitude, mais aussi une question d'organisation
des commercants de cereales. 

En effet, bon nombre des professionnels detaillants de cereales n'ont pas de 
compte en banque c'est dire qu'ils tournent generalement sur fonds propres et donc 
qu'ils ont des capacites financieres limitees. 



FIGURE 1: CIRCUITS DE COMMERCIALISATION DU MIL, MAIS ET SORGHO DE PRODUCTION LDCAL 

(BURKINA FASO) 
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FIGURE 2: LES CIRCUITS DE DISTRIBUTION DU RIZ AU BURKINA FASO 
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Cependant, les grossistes qui interviennent dans d'autres domaines que celui descereales et qui brassent des sommes importantes beneficient quelques fois de creditsbancaires sur presentation d'un gage immobilier ou d'une caution. 
Mais qu'ils soient detaillants ou grossistes, les commercants Burkinabe de 

cereales ne semblent avoir aucune structure de gestion. 

3.7 COUTS ET MARGES DE LA DISTRIBUTION
 

Sur le plan structurel, les commercants prives exercent 
sous forme d'entreprisesindividuelles ou familiales. La forme societaire est inexistante, a l'exclusion de FasoYaar qui est une societe d'economie mixte. 

De ce fait, ils n'ont aucune structure de gestion (pas de comptabilit). Lesnotions de coats reels, de charges et de marges nettes sont floues a leurs niveaux.
 

A Ouagadougou 
 et & Bobo Dioulasso, le sac de 100 kg de mil mais et scrgho estvendu entre 7 000 et 8 000. 

Si l'on tient compte du prix officiel 50 F/kg cela donne une marge de 2 000 a3 000 F/sac. Mais ce raisonnement ne tient pas en realite car les commercantsachetent presque toujours plus bas ou plus haut que le prix officiel selon lesconditions du marche. Seul un suivi regulier permettra de cerner ces differents 
elements du commerce prive.
 

A defaut de ce 
 suivi regulier, les tableaux suivants, tires de !'etude CRED pre­citee donnent des informations approximatives sur les coats et marges de distribution. 

3.8 BAILLEURS DE FONDS ET COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

L'instabilite du marche cerealier n'a pas toujours permis au commerce prived'etre au nombre des questions economiques necessitant une intervention prioritaire 
au Burkina Faso. 

On a souvent et d'abord pense securite alimentaire. Sous cet angle, a tort ou araison, les efforts ont ete portes sur ]a promotion de la production et sur le r6le desstructures etatiques (O.R.D, OFNACER, FASO YAAR, Caisse de Perequation, etc...). 

Les bailleurs de fonds ont suivi ce courant et, a leur niveau, les problemes ducommerce prive des cereales n'ont ete que tres rarement, poses en terme d'appui ou

de promotion.
 

3.9 CONCLUSION PARTIELLE 

Malgre le dimat peu favorable qu'il connu dernieresa ces annees, le commerceprive des cereales n'a jamais manque de jouer un role majeur et complementaire decelui du secteur public. Deux annees consecutives de relatives bonnes recoltes et leslimites objectives du secteur public l'ont quelque peu rehabilite. 

Beaucoup d'etudes ont ete deja realisees sur le commerce des cereales auBurkina Faso. Elles permettent d'avoir une connaissance suffisante de ses problemes. 
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Au Burkina Faso, ia question n'est plus 
 celle de la connaissancecelle de la decision et du choix des mais plut6tactions a mettreI'efficacite du secteur prive en oeuvre pour renforcerde facon a cede soutien a la production 
qu'il puisse jouer, en tout temps, son r6Ieet de garant de la securite alimentaire au meme titre quele secteur public. 



14 

4. LA SITUATION AU CAP-VERT 

4.1 INTRODUCTION 

Cet archipel, pays membre du CIISS, compte environ 350 000 habitants. C'est le 
pays sahelien qui possede le moins de potentialite agricole. 

Au total, l'agriculture et l'elevage representent 10% du PIB. L'agriculture 
occupe 25 000 chefs de famille, soit 45% de la population active rurale. 

- 1866 ha sont amenages pour les cultures irriguees 
- 3 550 ha sont amenageables 

Sur le plan cerealier, le mais est la principale prodiction, mais ne peutsatisfaire que 25% des besoins alors que la production du niebe couvre a 100% la
demande pour ce produit. 

Le pays est donc totjours deficitaire et depend, pour beaucoup, de l'aidealimentaire et du marche mondial. Pour reduire cette dependance vis a vis du
marcht mondial, le Cap-Vert a adopte une resolution en vue d'acheter un terrain de
5 000 ha au Paraguay pour y produire du riz et l'importer par la suite. 

Mais l'etat de deficit chronique n'enleve rien au probleme de la commercialisa­tion qui reste pose dans toute sa dimension juridique, structurelle et logistique. S'ilest vrai que, jusqu'a present, la politique du pays a ete caracterisee par la recherched'une securite d'approvisionnement, il est aussi vrai que, depuis quelques anns, ledeveloppement des cultures irriguees met en exergue les problemes de la commer­
cialisation des produits agricoles. 

4.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

Le commerce prive des produits agricoles en eneral et celui des cereales enparticulier n'a fait l'objet d'aucune etude au Cap-Vert. Les efforts, et celacomprend, se
ont ete concentres sur la promotion de la production. De plus, il n'existe 

aucune etude en cours de realisation. 

Cependant, dans le Plan sectoriel de developpement presente aux bailleurs defonds en novembre 1986, un projet d'etude du "marche des produits agricoles" avait
ete retenu pour formulation. Aucune suite ne lui a encore ete donnee. 

L'inexistence d'etudes et donc d'une connaissance des differents aspects du commerce des produits agricoles en general et cerealiers en particulier, constitue 
presentement une preoccupation pour I'ensemble des responsables impliques dans laproduction et/ou la distribution. D'ailleurs, les differents responsables attribuent au commerce prive des produits cerealiers un effet inflationniste. II y aurait un ecarttrop important entre les prix d'achat au producteur et les prix de revente des 
cereales ou des autres produits agricoles. 
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Ainsi, la pomme de terre qui est achetee entre 30 et 40 escudos au produc'urse revend sur les marches des villes entre 150 200et escudos/kg. Leproduction locale est 	 mais devendu entre 25 et 45 escudos le kg alors que le mais importese vend entre 14,5 et 22,5 escudos.
 

Malgre cela, les autorites s'accordent a reconnaitre l'utilite et
economique sociale 	 l'importanceet du commerce priv6. II ravitaille les centres urbains, completeles 	 structures etatiques creeet des emplois.Cela explique evoluequ'il dans unenvironnement institutionnel favorable. 

4.3 	 L TAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

4.3.1 Legislation et reglementation
 

Le commerce 
 prive 	des cereales ne fait 	l'objet d'aucune reglementation speciale.Par 	 consequent, ce sont les textes generaux regissant le commerce en general quis'appliquent en la matiere.
 

Ainsi, l'acces 
a la profession est subordonne aux conditions suivantes: 

a inscription au registre du commerce
 
b) un capital de 250 000 escudos
 
c) une licence
 

Le capital est porte a 5 millions pour les commefcants faisant de l'import­
export.
 

Les detaillants 
 urbains de produits locaux et leurs interrmediaires de collecteprimaire ne remplissent pas ces cor:ditions.
 

Non seulement 

prive des 

H n'y a pas de reglementation speciale applicable au commercecreales, mais il n'y a pas non plus 	 de politique de prix des produits
agricoles locaux. 

Les prix aux producteurs et aux consommateurs sont libres.
 

Mais la liberte 
des 	prix n'est pas synonyme
etatique. Le 	

d'une absence totale d'interventioncaractere d'archipel du pays et ses 	 conditions socio-politiques ontconduit les autorites capverdiennes a creer des structures chargees du ravitaillement
general du pays. 

4.3.2 	 Les structures tatiques 

II n'existe pas, en tant que unetefle, strucutre etatique a caractere monopolis­tique chargee de ]a commercialisation 
etablissement public a 	

des cereales au Cap-Vert. Cependant, uncaractere commercial et industriel, cree 	en 1973, assure, depuiscette date, l'approvisionnement regulier du pays en cereales et produits divers:
l'E.M.P.A. 

L'E.M.P.A assure l'essentiel des importations cerealihres. Mais 	aucun texte ne luien donne expressement le monopole. 
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E.M.P.A recoit 'aide alimentaire et se charge Ellede sa commercialisation.
irnporte egalement pour le compte de tiers. 

En tant que societe commerciale, elle possede propreson reseau de distribution(revende.:rs, points de vente directe etc...). 

L'organisation et les moyens dont elle dispose ont fait de E.M.P.A un veritablemonopole en matiere d'importation et de comntercialisation des cereales. 

II faut toutefois soulgner que l'aide alimentaire est plus importante pour elleque les importations commerciales. Ainsi, l'anneepour 1986, elle a commercialise50 038/t de mais en aide alimentaire contre 897/t en importation commerciale.
 

Pour le riz, les importations commerciales atteignaient 
 1 875/t contre 13 100/ten aide alimentaire. 

Les projets d'importation globale sont de 30 500/t/an pour le mais jusqu'en 1990et de 7 500/t/an pour le riz. 

En ce qui concerne la commercialisation le la production locale, E.M.P.A nejoue qu'un r6le tres limite. Elie est intervenue quelques fois pour la collecte primairede la pomme de terre ou de 'oignon. Sa non intervention dans la commercialisationde la production locale (mais) s'explique par le fait que l'essentiel de cette produc­tion est destinee a l'auto-consommation. Mais cela ne veut pas dire pour autant qu'iln'existe pas de commerce de cereales locales au Cap-Vert. 
Le paysan qui tire tous ses revenus de sa production cerealiere est oblige devendre une partie de celle-d pour accvuerir des biens qu'iU produit pas. Pour cela,les ;roducteurs capverdiens s'adressent 

ne 
consommateurs le plus souvent a des cooperatives dequi sont egalement des sfxuctures de distribution initiees par l'Etat,surtout dans les zones rurales. 

4.3.3 Les rapports entre les secteurs public et privo-
Entre E.M.P.A, qui est un etablissement public a caractere commercial etindustriel, et les commercants strictement prives (cooperatives, detaillants, demi­grossistes), il existe un rapport de complementarite commerciale.
 
E.M.P.A est le premier et l'unique fournisseur de cereales aux commercantsprives et aux cooperatives. 

Les cereales sont generalement livrees contre paiement immediat mais il arriveque des facilites soient accordees a certains commercants. E.M.P.A se comporte donccomme un fournisseur de credit pour le commerce prive des cereales. 
Cette collaboration commerciale et financiere qui existe entre E.M.P.Acommerce prive lui permet d'etoffer son reseau de distribution a moindre cofit. 

et 
En
le 

outre, elle lui permet de remplir sa mission sociale, c'est a dire, d'assurer l'approvi­sionnement regulier des differentes zones de l'archipel. 
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4.4 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS 

4.4.1 Lee cooperatives de onsommateurs 

Elles sont presentes dans tous lesdantes de l'Institut National 
districts et sont des organisations indepen­de la Consommation (I.N.C). Les cooperativesnent fonction­comme des societes privees et pouront mission essentielle de ravitailler lescooperateurs en produits divers. 

En matiere cerealiere, elles assurent la collecte primaire auescudos/l en 86-87). prix du marche (25Les cereales ainsi collectees sont revendueslocaux des cooperatives generalement a 
sur place dans les un prix social couvrant, a peine, les frais generes.
 

Les cooperatives assurent 
egalement la commercialisation des cer4-ales importees
par E.M.P.A.
 

Les cooperatives 
 jouent un r6le irremplacable en matiere de distributiongenerale. Mais, dans le domaine strictement cerealier, elles sont fortement concurren­cees, dans les centres urbains, par les commercants detaillants. 

4.4.2 Les detallants urbains et les agents de collecte primaire 
A l'exception des cooperatives de consommateurs qui sontles iles et des reparties sur toutesstructures de E.M.P.A, il existe tres peu de commercantsdans les de cerealeszones rurales. Mais H y a des intermediaires entre zoneset les centres urbains oit 

les de productionl'on prefere, d'abord, le mais local. Ces intermediaires sont,tant6t des 1petits detaillants, tant6t des revendeurs qui fournissent les detaillants dela ville. Le secteur prive et le secteur public ne sont pas cloisonnes. 

4.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION
 

La capacite de production cerealiere du pays 
 fait que les transactions realiseespar les commercants prives portent generalement sur des quantites negligeables et surun volume annuel assez reduit.
 

Dans l'ensemble, qu'il s'agisse 
 des cereales importees ou produites localement,les circuits de distribution se presentent de la facon suivante: 

Rien ne permet de quantifier le volume commercialiseMais par chaque intervenant.la part des cooperatives qui regroupe 75% des producteurs doit etre la plusimportante. 

L'element essentiel du commerce prive des cereales localesa est l'absence de prixofficiel ]a production et a la consommation. Les cooperatives achetent le mais a. 25escudos le litre. Les prix proposes par les commercants a. la production varient entre18 et 30 escudos; leur prix de revente etant de 40 A50 escudos. 

Les circuits de commercialisation des cereales importees ne sont pas fondamen­talement differents. 
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La commercialisation des cereales importees fait l'objet d'une certaine politique
de prix. Mais plus le circuit est long, moins le prix est controle. 

LA tableau suivant indique la rtalite de la politique des prix: 

Qualite Gros Detail Prix du marche 

mais 	 1 14,40 19,60 20 a 40 esc.
 
2 12,60 17,60 le litre
 

riz 	 1 28 38 40 a plus de 
2 25,40 35,50 55 esc./kg 

A partir du grossiste et du detaUla: t, il n'y a plus de contr0le de prix du 
produit importe. 

D'ailleurs, a partir du grossiste, l'environnement financier du commerce prive
devient tres obscur; les operateurs n'ayant aucune relation bancaire et aucune 
comptabilite. 

4.6 LES COMMERCANTS ET L'ACCES AU CREDIT 

La plupart des commercants prives (cooperative, demi-grossiste et detaillant)
s'auto-f'mancent. Quelques-uns beneficient, de temps en temps, de facilites de
paiement aupres de E.M.P.A. II n'existerait aucune structure de credit bancaire 
pouvant les appuyer. 

Sur le plan logistique, les cooperatives ont des points de vente dans les zones
rurales, tout 	comme E.M.P.A en possede dans les centres urbains et sur chacune des
iles. Les detaillants, eux, ne possedent pas, le plus souvent, d'infrastructure speciale.
La vente se fait au marche par petites quantites. 

Deux instruments de mesure sont utillses au Cap-Vert dans le commerce prive
des cereales: 

- le litre qui vaut, environ, 750g 
- le kilogramme, qui est l'instrument officiel 

Le litre, comme instrument de mesure est tolere bien qu'il serait a l'origine des 
difficultes de contr01e des prix. 

4.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIAUSATION 

Il n'existe aucune information sur les cofits et marges de commercialisation. 
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4.8 	 BAILLEURS DE FONDS ET COMMERCE PRIVE DES CEREALES
 
Le commerce 
 prive des cereales ne semble pas avoir attire I'attention desbailleurs de fonds representes au Cap-Vert.
 

Le fait que le 
 pays soit classiquement deficitaire n'est pas etranger a cettesituation.
 
On note, cependant, 
un vif intr~t des bailleurs de fonds pour la promotion de

la production en culture irriguee et maraichere. 

4.9 	 CONCLUSION PARTIELLE
 

Le niveau de production actuelle 
et les potentialites c~realieres du Cap-Vert nelaissent presager aucun excedent commercialisable a court terme.
 
Les cooperatives, 
 qui' 	regroupent 75% 	 de producteurs, assurentsans 	difficulte des petites quantites la distributiondont se departissentcampagnes 	 les commercants pendant lespour acquerir d'autres biens.elles contribuent a garantir 

En leur qualite de revendeur de E.M.P.A,un approvisionnmeinnt regulier des zones rurales encereales d'importation (riz, mais).
 

Le commerce 
 priv6 	 des cereales ne peut 	jouer qu'un r6le tres limite auVert tant que les conditions d'acces a 'import-export ne seront pas assouplies. 
Cap-

Pour l'instant, le secteur manque deetatiques semblent 	 moyens fimanciers et les structurestre mieux indiquees pour garantir la s~curite alimentaire. 
L'aide alimentaire que 	recoit le pays ne favorise pas tellement I'emergence d'uncommerce prive tres important. 
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5. LA SITUATION EN GAMBLE 

BREF APERCU DE LA SITUATION ALIMENTAIRE 

Pour la periode 1984-1986, la consommation annuelle totale de cereales dtaitestimte a 135 808/tonnes(l). En 1985/86, la production totale de cereales etait de93 000/tonnes (la production etait de 78 000/tonnes en 1986/87). Le deficit cerealier se situe donc entre 40 et 60 000/tinnes. Ce deficit est comble par l'importation deriz (40 085/tonnes en moyenne annuelle entre 1984 et 1986). Pourtant, la parL du rizimporte dans la production cerealiere nationale qui avait augment6 durant les annees70, est en diminution depuis 1980. Ainsi, le riz importe qui representait 42 % de laconsommation cdrealidre pendant la periode 1977/79, ne represente plus que 35 %pour la periode 1984/86. Cette amelioration du degre d'autosuffisance s'expliqueraitpar une augmentation de la production de ml-sorgho(2 ). Si la consommation de rizrepresente un peu plus de la moitie de la consommation totale de cereales, nenousconnaissons pas avec precision l'importance des cereales dans la diote quotidienne. Lechiffre des deux tiers doit pouvoir etre avanc6 sans grand risque d'erreur. 

5.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

5.2.1 Cereals Policy Reform in the Sahel, The Gambia 

e document, paru en 1986, et realis6 pour le Club du Sahel el vue du colloquede Mindelo, concerne surtout la politique cerealiere, mais s'nteresse au commercedes cereales. Ce travail qui est le plus complet sur la question, decrit les filidrescerealieres et calcule trds succintement quelques marges de commercialisation. Cedocument est quelque peu depasse toutefois, puisque depuis son elaboration, sansdoute en 1985, rmportation du riz a Lte completement liberalisee. 

5.2.2 The Coarse Grain Industry of The Gambia 

Paru en mars 1985, ce document, prepare par la FAO en collaboration avec leMinistere de 1' Agriculture est une analyse du secteur des cereales secondaires (mil­sorgho-mais) et de ses possibilites d'expansion, tant du point de vue de la productionque de la consommation. Le document fait suite a une mission de la FAO et sepresente en deux volumes, syntheses et recommendations d'une part, annexes techni­ques, d'autre part. Toutefois, le rapport aborde tres rapidement la questioncommerce des cereales jugeant que le modele 
du 

actuel est viable et qu'il pourrait faireface a une augmentation des volumes manutentionnes. 

(1) National Agricultural Sample Survey reports, 1975-1986, PPMU, Banjul. 

(2) JOHM Ken, 'Rice Delopment Policy in the Gambia in the Context of Production and
Consumption Trends" IFPRI/PPMU,bANJUL, 1987, P.7. 
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5.2.3 A Handbook of Graphs and Tables of Market Prices of Selected Agri­
cultural Products in the Gambia
 

Ce travail date de decembre 
 1985 	et porte sur la campagne 1984/85. Finance parUSAID, il s'inscrit dans un projet, appele "Mixed farming project. La filierecerealiere y est decrite sur une page 	ou deux et comprend un schema des flux cerea­
liers. 

5.2.4 	 Projets d'etude en cours
 

A la connaissance de la mission, aucun 
 projet d'etude n'est envisage sur lecommerce prive des cereales. 

5.3 	 L 'ETAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

5.3.1 	 Legislation et reglementation
 

De tous les pays du CILSS, la Gambie est celui 
 dont 	la reglementation sur lecommerce des cereales est la plus souple. Le commerce cerealier jouit d'une lib6rali­sation complete, y compris pour le paddy, dont la seule contrainte est de payer auproducteur un prix minimum de D900 tonne.la La liberalisation du riz importe estsurvenue en 1985. Pendant les premiers mois de la liberalisation, le prix du riz surles marches urbains a monte, puis est redescendu au-dessous du niveau ou il etait 
avant la liberalisation. 

5.3.2 Prix officiels 

Les prix sont libres, sauf le prix du paddy au producteur, fixe a D900/tonne( 3). 

5.3.3 	 Rapports entre les secturs public et privy, 

L'esprit de la liberalisation semble avoir ete bien assimile par les representantsdu secteur public. Les fonctionnaires rencontres manifestent une attitude positive a.l'egard des commercants. L'idee que le commerce prive se charge de commercialiserles cereales, importees et locales, leur parait normale. 

5.4 	 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS PRIVES 

5.4.1 Importateurs 

Depuis le deuxieme semestre 1985, l'importation du riz est completementliberalisee en Gambie. II existerait une quinzaine d'importateurs. Les volumes importesvarient entre quelques centaines et quelques milliers de tonnes. On connait peu dechoses sur ces importateurs. Celui que la mission a rencontre importait environ3 000/tonnes tous 	les trois mois (12 000 tonnes/an) et travaillait avec une banqueeuropeenne. La politique monetaire restrictive pratiquee par la Gambie, a. l'instigation 

(3) 1 Dalassi= 43 FCFA. 
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du FMI, plafonne le credit a et pousse lesl'6conomie importateurs a travailler avec 
des banques etrangtres. 

5.4.2 Les grossistes 

L'etude de la FAO, a recens6 3 principaux grossistes dans la region de Banjul et20 a 25 autres de moindre importance. Il faut dire que les surplus commercialises nedepasseraient pas 10 % de la production nationale, c'est a dire ... 10 000/tonnes/an.Toujours selon 	l'etude de la FAO, les plus importants grossistes manutentionneraientenviron 300 toines par 	annee; les plus petits, 50 tonnes. Les grossistes en cerealeslocales et les imp-rtateurs de riz appartiennent a deux categories differentes de 
commercants. 

5.4.3 	 Les collecteurs
 

En Gambie, on les appelle 'local traders , 
 'local agents, village traders ,-itinerant traders, etc. La. fonction de ces collecteurs varie un peu, mais en fait, ils'agit 	de 'rassembleurs", ceux qui 	font le pont entre les producteurs et les grossistes.Les 	 'villages traders' sont 	souvent des paysans. Ils agissent soit pour eux m4mes, soitpour 	le compte d'autres producteurs plus importants, enfin, soit 	pour des agents degrossistes. Les -itinerant traders' ont 	la mme fonction que les 'village traders", saufqu'ils 	sont etrangers au village. Ce sont des acheteurs forains. Un important marchecomme celui de Farafenni (Fronti4re -:i Senegal), attire 200 a 300 collecteurs par
jour de foire(4 ). 

5.4.4 	 Gambian Cooperative Unit (GCU)
 

Cette cooperative nationale regroupe 
des cooperatives villageoises a travers toutle pays. Elle est particulidrement active pour la commercialisation du paddy. Elle aideaussi les cooperatives locales qui le veulent, a stocker des grains entre les recoltes. 

5.4.5 	 Lesd&taillants
 

On ne connait pratiquement rien sur 
eux, sauf qu'ils seraient environ 2500 danstout le pays. Ils vendent a ]a 'tasse, instrument de mesure surrpandu les marches
urbains de la Gambie. Ils vendraient surtout du riz. 

5.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION 

5.5.1 	 Les mil-sorgho-mais
 

Tel que mentionne plus haut, 
a peine 10 000/tonnes de cdrdales locales sontcommercialisees en Gambie. Si l'on ajoute a ce volume, 4 000/tonnes de mil provenantdu Senegal, les quantites de cereales secondaires mises sur le marche atteignent, au
plus, 15 000/tonnes/par an. 

(4) 	 voir SPENCER William P., "A Handbook Of Graphs And Tables Of Market Prices OfSelected Agricultutal Products In The Gambia, 1985-85', Mixed farming technical 
report no. 6, December 1985. 
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Au niveau du village, les transactions cerealiresfamilies. Les quantitds se font surtout entre lesqui sont acheminees vers Banjul-Kombo,la principaleconsommation zone deurbaine, empruntent differents canaux.yifle Le grain peut Wtre amene enpar les 'rural traders', puis vendu aux grossistes. Les detaillants urbains peuventeux-memes se rendre sur les marches rurauxlocaux. II semble toutefois que le canal 
et acheter des cereales a des agentsle plus important soit celui des grossistesurbains qui disposent d'un reseau d'agents A traversfonds le pays, a qui Us avancentpour l'achat des grains(5). Les transactions entre les grossistes 

des 
engloberaient et ces agentsd'autres biens de consommation importes. Un grossiste aurait declareavoir 50 agents dissemines sur tout le territoire. 

Quant au mil qui vient du Senegal, il transite essentiellement par le marche deFarafenni, a la frontierm des deux pays.
 

Enf'm, i ne faudrait pas oublier la 
 GCU qui intervient pour financerd'ur certain volume l'achatde cereales aupres des coop locales. Ainsi,achete en 1986/87, la GCU1500 tonnes de grains, au prix du a 
rachetes a 

marche, que les coop ont stockes, puisla GCU pendant la periode de soudure, au meme prix augmente du corot derevient de stockage. 

5.5.2 Le riz 

On l'a vu, l'importation du riz est entierement libre depuis le milieu de 1985. IIn'existe aucun quota. Quiconque veut importer du riz peut le faire. Cela est tellementvrai que la Gambie aurait connu des excedentscertains importateurs y auraient "laisse des 
de riz au debut de 1987 et que

plumes'. Les importateurs auraient tousun reseau informel de distribution a travers le pays, compose de detaillants. Le rizest essentiellement importe de Birmanie et de Thailande.
 
Le volume 
de riz local comnercialise est d'environ 5000/tonnes sur produc­unetion de 17 0OO/tonnes (1986/87). 75 a 80 % de ce volume sont commercialisestravers la Gambian Cooperative Unit (GCU) a

qui le auMarketing Board (GPMB). revend Gambian ProduceCe dernier est un organisme parapublic qui gore(la seule rizerie industrielle de Gambie) une rizerie 
et qui garantit I'ecoulementun prix minimum (900 Dalassi/tonne). Le 

du paddy local ateste du paddy est commercialise a traversles commercants prives (1000/tonnes). 

5.6 LES COMMERCANTS ET LE CREDIT 

Les quelques etudes disponibles ne disent rien a ce sujet.Development Bank (GCDB) dit consentir 
La Gambian Credit 

une ligne de credit aest vraisemblablement la GCU (dont le creditavalise par l'Etat) et a quelques grossistes.varie entre 22 Le taux d'interetet 27 %. Quant au seul importateur rencontre, il travaille avecbanque europeenne. II est probable, bien que cela reste 
une 

a verifier, que les petitsgrossistes ainsi que les collecteurs naient pas acces au credit bancaire. 

(5) FAO, 'The Coarse Grain Industry Of The Gambia', CP/GAM/4401, Mars 1985. 
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5.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIALISATION
 
Alors que la marge brute 
sur le riz importd etait de 20%est descendue & environ 10 	 au debut de 1986, elle% 

querait par 
depuis la deuxieme moiti de 1987(6). Cela s'expli­une offre devenue liegerement excedentahrestockage qu'aurait engendrts 

et par les coxits croissants de 
marge 

cette situation. Certains importateurs, consideranttrop 	faible, quitteraient le secteur leur
de l'inpor'.ation de riz. A titre de compa­raison, la marge officielle que le Gouvernement du Senegal accorde aux 	 inportateursagrees de riz est de 8 %.
 

Quant au mil-mais-sorgho, 
 3 etudes arrivent a desmesurer 	 chiffres diffrentsla marge brute de comercialisation 	 pour 
producteur). L'ecart varie 	

(prix au detail a Banjul moins prix auentre 50 15 ceet %, qui,collecte, 	 compte tenu des coikts detransport, commissions diverses, ne semble pas constituer uneve. C'est, en tous 	 marge excessi­cas, 	 l'opinion de la FAQ(7). Cependant,quoi que ce soit, tant que ie 	
il est difficile d'affirmersont pas .mieux connus les colats de commercialisation, 

y indus le c6oft du capital. 

5.8 	 LES BAILLEURS DE FONDS ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

L'impression qui ressort des quelques rencontresbailleurs de fonds la 	
que la mission a eues avec lesest neutralit6 ou presquela indifferences'explique sans doute par le fait qu'il n'y 

de ceux-ci. Cela 
sahdliens, une situation 

a pas, comme dans certains autres pays"conflictuelle" entre le secteur publicQuant a 	 et le commerce prive.I'appui au commerce privd, il n'existe aucur programme en cours et nesemble y avoir aucun projet dans ce sens. 

5.9 	 COMMERCANTS ET FLUX INTRA-REGIONAUX
 

On a vu 

000/tonnes 

que les quelques etudes disponibles avaient dvalu4 les quantites de grains qui 	 a environvenaient du Senegal.concerne le riz, 	 Par contre, en ce quic'est 	le contraire qui produit. Commese
du Senegal, 	 l'a vu, lors de l'analysecertains observateurs 	

on 
estiment qu'un volume35 000/tonnes de riz importe atteint le Senegal 	

aussi dlevo que
par 	la Gambie.entre les prix de ces deux 	 En tous cas, l'ecartpays incite a ce commerce. En effet, le prix officiel duriz au Senegal est au moins 2 fois supirieur au prix du march6 en Gambie. 

5.10 	 COMMERCANTS ET STRUCUrRES ORGANISATIONNEILES
 

Selon la Chambre de 
commerce de Banjul, H n'existe aucun groupement profes­
sionnel de commercants de ctreales. 

(6) 	 D'apr6s une note internede la Banque rnondiale, datee du 3 juillet 1987. 

(7) 	 Voir HAUGHTON, Jonathan 'Cerals Policy Reform In Sahel, the Gambia", OCDE, mars 
1986. 



28 

5.11 CONCLUSION 

La coanlaissance du fonctionnement
Gambie. Toute action 

du secteur privd des cereales est limiteeen vue de renforcer ce ensecteur nechssiterait d'abord d'amiorercette connaissance. 

La Gambie est certainement le pays du CILSS oaicereales est la la liberte de commercialiser lesplus complete. Le commerce est fluide. Le payscouvrir. est petit etLes volumes commercialisos facile asont faibles, surtout en ce qui concerne lescereales locales. 
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6 LA SITUATION EN GUINEE-BISSAU 

6.1 INTRODUCTION 

De tous les pays du CIISS, la Guinee-Bissau est celui qui a le deficit pluviome­trique le moins eleve et le plus de potentialite agricole.
 
Ce pays, qui recoit plus de 1 6 0 0mm de pluie
deficitaire en cereales en moyenne par an, est pourtantapres avoir ete auto-suffisant jusqu'a l'independance en 1973et bien apres.
 

Aujourd'hui, le pays depend aussi de 
 'aide alimentaire et du marche mondial descereales a plus de 50%.
 
II faut egalement 
 dire que la Guinee-Bissau avait, jusqu'en novembreapplique un systeme economique qui donnait priorite 

1986, 
aucommerce des secteur public. De ce fait, leproduits agricoles et des produits devenus de grande consommationetait assure par deux societes d'Etat (SOCOMINT et ARMAZEM DO POVO ou A.D.P.).Ces deux societes d'Et:t avaient le monopole de "importation et de l'exportation, etchacune avait un reseau national de distribution. 

C'est le 19 novembre 1986 que le Parti (PAIGB)annuel, de privatiser le secteur economique; 
a decide, lors de son congres 

au c est-a-dire le desengagementprofit du secteur prive. Depuis de l'Etatcette date, la Guinee-Bissau vit un profondbouleversement economique.
 

Ce bouleversement, qui 
ne semble epargner aucunle commerce des domaine, touche naturellementproduits agricoles en general,mc',.opole de ARMAZEM DO POVO 
et cerealiers en particulier. Ainsi, le(A.D.P) en ce qui concernelimite aux importations, et le riz, devrait etrele commerce prive devraitdistribution interieure. Le assurer le releve pour lariz est la cereale la plusmil-mais-sorgho consommee en Guinee-Bissau. Le(peu consommees en l'occurence) n'ont jamais fait et ne font pasl'objet d'une attention particuliere. Leur commercialisation a toujours ete libre. 

6.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 
Le systeme economique

lement il n'existait pas commerce 
en vigueur jusqu'en novembre 1986 etait tel, qu'officiel­de prive des cereales. En consequence, aucuneetude relative a ce secteur n'a ete effectuee a ce jour.
 

De plus, aucune 
 etude ou projet d'etude en coursconnaissance. Le n'a ete portee a notreterrain" parait, ici, entierement meconnu tant dula predominancesecteur public a ete forte. 

6.3 L'ETAT ET L, COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

6.3.1 Legislation et reglementation
 

Comme dans d'autres 
pays du CILSS,ou reglementation regissant le commerce 
il n'existe actuellement aucune legislationprive des cereales. Mais il n'est pasque, dans le cadre de la privatisation en exclu 

cours et du desengagement de l'Etat, 
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quelques textes viennent trds prochainement delimiter le domaine d'action dessocietes d'Etat qui interviennent dans la commercialisation du riz. 

6.3.2 	 Les structures dtatiques
 

En plus de ARMAZEM DO POVO, le Bureau 
 Pour la Securite Alimentaire(B.P.S.A) intervient depuis deux ou trois ans dans la commercialisation des cer~ales 
en Guinee-Bissau. 

Le B.P.S.A joue le r6le dassique d'un office cerealier (gestion de I'aide alimen­taire, stockage de securit et de stabilisation des prix, etc...). II est charge de lavente du riz de laide alimentaire. II le vend 65 pesos/kg pour les agents de l'Etata 

et a 120 pesos pour les autres. Notons que les prix 
 du marche atteignent 350 
pesos/kg. 

Mais, comme tous les offices cerealiers, le B.P.S.A, par 	 les moyens dont ildispose (personnel et finaricement) intervient 6galement sur 	le marche local. Ainsi, en1986-1987, le B.P.S.A a collecte et commercialise 2 400/t de riz local. Neanmoins, sonr6le dans la commercialisation de la production cerealire locale reste insignifiant.
 

Quant a ARMAZEM DO POVO, 
 c'est 	l'u, qinie societe d'Etat qui intervenait dansla commercialisation du riz. Elle avait le monopole de l'importation et assurait ladistribution dans 	 plus de 200 points de vente et agencas. Pour la commercialisationde la production locale, la societe faisait appel aux services des revendeurs ou descommercants. Il n'existait aucun prix fixe en la inatiere. A.D.P. fixait sond'achat au revendeur entre 40 et 50 pesos/kg. Ce prix de cession 	
prLx 

etait juge trop baspar les revendeurs et explique I'existence d'un circuit priv6. 

Le role de A.D.P n'est pas clairement defini par le processus de la 	privatisation.Mais 	la cession massive des points de vente aux 	prives et la delivrance de nombreu­ses cartes d'import-export laissent entrevoir la fin de tout monopole en ]a matiire. 

Cela 	devrait susciter et/ou redynamiser le secteur priv6 en general et cdrealier 
en particulier. 

6.3.3 	 Les rapports entre les secteurs public et priv,6 

Une distinction sommaire entre la periode anterieure a novembre 1986 et celle 
posterieure a cette date, s'impose: 

Avant novembre 1986, 	debut de la liberalisation, le commerce prive des cdralesetait 	presque inexistant dans les centres urbains, a l'exception des ventes saison­nieres effectuees par les producteurs. Le commerce priv6 n'existait que dans leszones frontalieres de production. Les commercants faisaient, 	 et atraditionnellementcertains moments, le lien entre ARMAZEM DO POVO et les producteurs, en fournis­sant a la premiere les produits locaux et aux seconds les produits importes. 

A partir de novembre 1986 et jusqu'a nos jours, ces rapports sont encore assez
imprecis. 
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On sait que les autorites ont pris des mesures facilitant la promotion du secteurpriv 	 (delivrance rapide cartesde de commercantscessions de camions leasing, 	
et d'autorisation d'import-export,en formation des commercants prives en gestion, etc...).Mais 	 en pratique, la privatisation n'est pas encore totale; les commercants privesdtant limites par la question des devises. 

De plus, un decret du 13 aocit 1986 oblige les commercants a ceder 50% de leurcollecte a et aA.D.P n'exporter que 	 les 50% restants. Cedistinction 	 decret ne fait pas deentre 	les cereales et les autres produits. IIcollaboration entre secteur 	
pose les bases juridiques d'unele public et le secteur prive. Cependant, les rapportsentre les commercants et les producteurs sont a definir. 

6.4 	 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS
 

Le contexte economique qui a prevalu jusqu'en novembre 1986 
ne permet pas dedistinguer entre plusieurs types de commercants specialises dans les cereales. 
Dans 	un premier temps, les "ponteros' producteurs assurent la commercialisationde leurs produits sur les marches ruraux ou urbains a des prix pouvant aller jusqu'a500 	pesos/litre de mais et 300 pesos/litre de riz. II arrive aussi laque productionsoit directement vendue au-dela des frontieres. 

Le troc entre cereales et autres produits (alcool, savonfrequent. L'introduction etc...) est egalementdu troc dans le commerce prive 	 des cereales pourrait avoirdeux significations extremement liees:
 

- le troc symboliserait 
 le refus de la monnaie nationale qui ne confere qu'unpouvoir d'achat limite en regard des difficultes de ravitaillement que connait lepays. Le troc qui se fait entre producteurs et commercants porte desproduits de consommation sur 
courante (tissu, produits de toilette,presentement impossible 	 etc...). II estde quantifier les volumes echanges dans ces differents

circuits.
 

- par ailleurs, on sait que 
 les commercants frontaliers ravitaillent souvent lesproducteurs avant les recoltes; creant ainsi 	un systeme de credit au producteuret des conditions favorables a la baisse des prix.
 
Ce systexe de troc s'est, semble-t-il, amenuise depuis que la 
 privatisation


autorise les importations privees qui garantissent le ravitaillement regulier.
 

6.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION
 

La mission a tente, a partir des 
 differentes rencontres, de se fairecircuits existants. Ici comme 	 une idle desailleurs, la connaissance des 	circuits de distribution estassez primaire. En quice concerne les circuits de distribution du riz,entre 	 il faut distin­guer I'aide alimentaire et le riz local. Le riz recu en aide alimentaire estentierement commercialise par le B.P.S.A. 

Mais le B.P.S.A et ARMAZEM DO POVO interviennentcommercialisation 	 tous les deux dans lade la 	production locale. Les circuits de distribution du B.P.S.A sont 
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les plus courts; il vend directement au consommateur et collecte avec ses propres 
agents. 

Les circuits du mil, mais, sorgho sont totalement inconnus vu le non suivi de 
leur commercialisation. 

Cela donne un grand interet a un etude approfondie dans ce domaine. 

6.6 	 LES COMMERCANTS ET L'ACCES AU CREDIT
 

On se 
doute que l'ensemble des commercants fonctionnent avec leurs propres
moyens. Cependant, il n'est pas exdu que certaines formes de credit 	soient mises surpied pour encourager le secteur prive naissant. Le leasing est deja pratique pour la
livraison de moyens de transport. 

II n'est pas non plus exdu que les bailleurs de fonds s'associent a ces mesures. 
Le commerce prive des cereales pourrait alors en beneficier. 

6.7 	 CONCLUSION PARTIEUME 

Le systeme economique en vigueur jusqu'en 1986 avait, de par sa nature, reduit 
le commerce prive des cereales a un etat embryonnaire et quasi clandestin. 

Le processus de la liberalisation a contribue a le dynamiser en en faisant unpartenaire potentiel du secteur public et un acteur, de premier rang, pour la securite 
alimentaire. 

Eu 	 egard aux potentialit~s agricoles de la Guinee-Bissau, au changement depolitique qui s'opere dans ce 'pays et a l'absence totale d'etudes sur le commerce
prive des cereales, i parait tres opportun d'avoir une connaissance plus precise dans 
ce domaine. 

Les 	potentialites cerealieres du pays et le processus de privatisation militent en
faveur de cet approfondissement de l'etude. 
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7. 	 LA SITUATION AU MALI 

7.1 BREF APERCU DE LA SITUATION AUMENTAIRE 

Le Mali est passe d'exportateur net de cereales dans les annees 60 k impor­tateur net et recipiendaire d'aides alimentaires a partir des annees 70. 	 Dans lesannees 60, la production couvrait 95% des besoins alimentaires et en assurait a peine85 % pendant les an:% es 70 et 80. Les cereales procurent aux Maliens plus de 70 %de leurs besoins energetiques(8 ). 

7.2 	 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

7.2.1 	 Les travaux de I'ACDI
 

Commencees en ces
1984, etudes avaient pour but de mieux connaitre lefonctionnement des 	 marches cerealiers et la strategie des commercants en vue depouvoir eventuellement les appuyer dans le cadre du PRMC. Les moyens affectes acet 	 objectif etaient limitds (un seul cooperant disposant d'un petit budget derecherches) et la methodologie etait basee sur l'observation et le rapprochementun certain nombre de commercants 	 avecprives. Le resultat de ces recherches empiriquesdonna lieu a un premier document en juillet 1985 intitule 'La CommercialisationPrivee des Cereales au Mali-Un Bilan Provisoire, ainsi qu'un article pour Le Club duSahel qui devait etre discute au colloque de Mindelo en novembre 1986: Le Commer­ce Prive des Cereales au MalL La Filiere socio-professionnelle. 

Ces 	 documents, outre le fait qu'lls expliquent la filiere cerealiere au Mali,tentent d'etablir certaines marges de commercialisation a l'aide d'etudesgrossistes. Leur objectif est de detruire certains mythes, 	
de cas de 

tels 	que les surbenefices, laspeculation et l'usure. Mais l'impact de ces recherches empiriques aura ete surtout depreparer le terrain, a l'interieur du PRMC, pour un changement des mentalites et lamise au point de mecanismes "d'appui du commerce prive (voir plus loin). Car 	lecooperant qui menait les recherches etait en meme temps l'economiste canadien sur le
PRMC. 

7.2.2 Les travaux du Projet Securite Alimentaire (MSU-CESA) 

Entrepris un peu apres,avec des moyens beaucoup plus importants et uneapproche plus structuree, les travaux du Projet Securite Alimentaire (PSA) aboutirenta des resultats plus complets et mieux appuyes que les recherches canadiennes. Iusallerent plus loin et fournirent les demonstrations permettant de soutenir certaineshypotheses avancees par 	les Canadiens. Les travaux du PSA debordent largement lecadre du commerce prive des cereales. Ils abordent la strategie des producteurs facea leurs surplus (ou deficit) de cereales avec beaucoup de minutie. 

(8) 	 Voir DUPONT G., HOUNZANGBE E., VANDENBERGHE P., 'Rapport d'Evaluation duProgramme de Restructuration du Marche Cerealier au Mali", ACDI, janvier 1984.
p.32. 
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Deux documents rendent particulierement compte des travaux du PSA sur lecommerce des cereales. Les deux datent de septembre 1986 et s'intitulent 'Descriptionet Analyse de la Structure du Marche des Cereales (mil-sorgho-mais) au Mali"'Description et Analyse du Comportement et de la Performance du Marche de Gros
et 

des Cereales (mil-sorgho-mais) au Mali". Dans ces deux documents, la structure dumarch6, le r6le des differents agents, les problemes de financement et de credit ainsi 
que Les marges de commercialisation sont analyses et decrits avec dartO. 

7.3 LETAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

7.3.1 Environnement juridique et r~glementation 

Le commerce des mil-mais-sorgho est libre depuis 1981. Celui du paddy a et6liberalise en 1986. Quant t la liberalisation dui commerce du riz local, elleintervenue au debut de 1987. L'importation 
est 

de riz est normalement libre au Mali,toutefois, a la fin de 1986, le Qouvernement decreta une suspension provisoireimportations de facon a permettre l'ecoulemdnt 
des 

du riz local. Cette suspension etait
toujours en vigueur en decembre 1987. 

Les exportations de cereales sont interdites. Les exportateurs eventuels doivent
demander une derogation speciale au Ministre des Finances et du Commerce. L'auto­
risation peut prendre plusieurs mois. 

Les commercants qui desirent faire le commerce cerealesdes doivent e.tre agrees, cependant, la reglementation n'est pas vraiment appliquee. 

7.3.2 Prix officiels 

Il existe des prix officiels a la production et a la consommation( 9 ). Les prix
officiels au producteur sont des prix planchers. Pour les mU-mais-sorgho, le prixofficiel est de 55 CFA au producteur et de 95 CFA au consommateur. Pour le riz, ilssont respectivement de 70 (paddy) et 165 CFA/kg (campagne 1986/87). Si les prixofficiels sont assez bien respectes pour le riz, ce n'est pas le cas pour les mils-mais­
sorgho, dont les prix fluctuent en fonction de l'offre et de la demande. 

7.3.3 Rapports entre les sedeurs public et privd 

Avant 1981, les relations entre les commercants et le secteur public de commer­cialisation ont ete limitees a quelques experiences, dont l'une, en 1976-77, consistaita avancer des fonds aux commercants pour qu'ils rassemblent des cereales aupres descentres de collecte de I'OPAM. Les commercants avaient, dans un premier temps,utilise l'argent a leurs propres fins, avant de livrer les cereales a I'OPAM. L'expe­
rience n'avait pas ete repetee. 

Apres la liberalisation, les commercants devinrent des intermediaires, rassem­blant les cereales le de I'OPAM, sanspour compte toutefois que ce dernier leur avance des fonds. Les cereales leur sont achetees au prix officiel, plus une prime. 

(9) En decembre 1987, if etait question d'un assouplissement des prix officiels. 
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Depuis 1986-87, le commerce prive est appele a jouer un plus grand r6le, non
seulement parce que le riz est maintenant liberalise, mais parce que le secteur public
remet en question sa facon d'intervenir dans la commercialisation des cAreales. Cette
remise en question est en train de deboucher sur une perception plus positive du 
secteur prive et, partant, sur sa participation accrue dans le commerce des cereales. 

7.4 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS 

7.4.1 Lejinportateur 

Au nombre d'une dizaine, dont 3 qui realisent 80 % des importations, ce sont
d'importants commercants et industriels qui importent du riz depuis 10 a 12 ans, c'est 
a dire depuis que le Mali ne s'autosuffit plus et que la consommation de riz a pris 
une place plus importante dans l'alimentation des consommateurs urbains. 

Les principaux importateurs W'etaient pas interesses, jusqu'a recemment, par le 
commerce des cereales locales. Cela s'explique par le fait que le commerce des mil­
sorgho-mais a ete illegal jusqu'en 1981 et que d'autre part, l'offre et la demande 
sont . ce point parcellaires que ce commerce necessite un reseau et une patience qui 
ne sont pas faciles pour tout le monde. 

Enfin, comme nous le verrons, le commerce des cereales locales n'est pas d'une
grande rentabiite, compte tenu du colat d'opportunite- du capital au Mali. Toutefois,
depuis 1985/86, c'est a dire dcpuis les recoltes excedentaires (85-87), des contrats 
passes avec i'Office des Produits Agricoles du Mali (OPAM), avec des ONG ou avec 
des agences bilaterales dans le cadre d'echanges triangulaires, ont incite certains 
d'entre eux a faire le commerce des cereales locales. 

7.4.2 Les colecteurs 

Comme partout au Sahel, ce terme designe tous ceux qui sont engages dans le
rassemblage des cereales aupres des producteurs, soit dans les villages ou sur les 
marches ruraux( 1 0). 

Les "assembleurs' peuvent etre ambulants, c'est direa aller de marche en
marche, ou etre sedentaires, c'est a dire habiter le village dans lequel ils operent. Ils 
peuvent etre independants ou commissionnaires. Les assembleurs itinerants indepen­
dants travaillent generalement avec leurs propres fonds et frequentent les marches
avoisinant leur village dans un rayon maximum de 20 km. Ce sont surtout des 
producteurs agricoles. A la fin de la foire, ils revendent les grains rassembles, soit a 
un assembleur commissionnaire ou a des grossistes des centres urbains. Ils tirent leur 
remuneration de la marge entre le prix d'achat au producteur et le prix de vente 
qu'ils obtiennent. 

L'assembleur itinerant conmissionnaire travaille avec des fonds avances par les 
grossistes et se deplace sur les marches dans un rayon de 60 km. 

(10) On utilisera la typologie etablie par les travaux du PSA. 
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Les assembleurs sedentaires sont des producteurs-acheteurs qui font leurs 
transactions au niveau du village. 

7.4.3 Les demi-grossistes 

I! y a les demi-grossistes ruraux (Gagnon les appelle 'acheteurs fixes" dans sestravaux) qui servent d'intermediaires entre les collecteurs et les grossistes urbains.Ils travaUlent soit avec leurs propres fonds ou ceux avances par des grossistesurbains. Ils sont sedentaires et disposent d'un pas de porte devant lequel Us instal­lent une bascule. En un jour de foire, Us peuvent rassembler 20 a 50 tonnes degrains qu'Us cederont a "Ieur grossiste ou au plus offrant (s'ils travaillent avec leursfonds propres). Dans le cas, sont & lapremier ils remuneres commission, dans ledewxieme, Us tirent une marge beneficiaire de leurs operations. Ils sont le chatnonessentiel entre les collecteurs, trop nombreux, et le grossiste nequi pourrait pas
transiger avec chacun d'entre eux. 

Les demi-grossistes urbains s'approvisionnent aupres des grossistes et peuventbeneficier d'un credit dont la duree n'excede pas un mois. Ils vendent generalement 
aux detaillants ou eux memes, au detail. 

7.4.4 Les grossistes 

Ils impulsent toute la chaine de la commercialisation des cereales. L'etudePSA en a recense 21 a Sikasso, 21 a Koutiala, 
du 

33 a Mopti et pres de 50 a Bamako.Le volume moyen de leurs transactions est de 15 a 30 tonnes par mois dans les zones
rurales et de 50 a 200 tonnes dans les zones urbaines. 

7.4.5 Les detailants 

Ce sont des femmes pour la plupart et Us constituent la categorie la plusnombreuse. Ils achetent par 100 kg qu'ils detaillent. Ils leur arrivent de beneficier
d'un credit aupres de leur fournisseur, variant d'une semaine a un mols. 

7.5 IFS CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION 

7.5.1 Pour les mil-mis-sorgho 

Comme principaux marches de consommation, on distingue Bamako, Mopti, Gaoet Tombouctou(I 1). Mais deux poles d'attraction' cerealiers se degagent parmi cesmarches: Bamako et Mopti. L'originalite de Mopti tient a ce qu'il constitue, a la fois un centre de consommation et un centre de redistribution, notamment, vers Gao et 
Tombouctou. 

(11) DEMBELE Nango N. et DIONE Josue, "Description des circuits cerealiers au Mali etAnalyse des Donnees Secondaires de Prix des Cereales (mil-mais-sorgho)*, Document
de travail 86-02, mars 1986, PSA-MSU-C.E.S.A, Bamako. 
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Le surplus de cereales commercialisees se situe autour de 15soit un niveau plus eleve % (selon Gagnon),que celui correspondant au Senegal. Il existe deux zonesprincipales de production excedentaire de mil-mais-sorgho au Mali. 
a) la plus importante est la zone soudano-guineenne occupeeSikasso et le sud-est de la region 

par la region dede Koulikouro. Elle alimente Bamako et une
partie de Mopti.
 

b) la production excedentaire en sahelienne
zone se limite essentiellement a deuxterritoires: le Seno-Dogon, a del'est Mopti et la zone lacustre, vers
Tombouctou.
 

Beaucoup moins importants que dans la 
zone soudano-guineenne, les surplus deces regions, sont memequand strategiques, puisqu'Us alimentent les zonesdeficitaires de Mopti, Gao- et Tombouctou. Ainsi, lorsque la recolte est bonnedans le Seno-Dogon et la lacustre,zone cela permet de reduire la ponction decerealds dans la zone'soudano-guineenne et constitue un element moderateur sur
les prix du marche.
 

Au Mali 
 comme dans la plupart des pays saheliens, le secteur rivecialise lessentiel des surplus de commer­mil-mais-sorgho. Sauf pour 1985/86,l'OPAM (secteur public) avait ete responsable pour 
alors que 

cialise, en raison d'une recolte 
15 a 20 % du volume commer­tres excedentaire et d'une politique de soutien desprix exceptionnellement efficace, le secteur prive commercialise pres de 95 % des mil­

mais-sorgho. 

Le grossiste est l'acteur principal, non seulement parce qu'il dispose descapacites de stockage, mais surtout parce qu'il injecte le credit dans la filiere. 

7.5.2 Le riz importe 

Pour le riz importe, les 3 ou 4 principaux importateurp jouent le meme r6le queles grossistes pour la commercilisation des cereales locales. Car, ils sont les seuls aavoir un acces suffisant au 
tes, 

credit et a. disposer des capacites de stockage consequen­pour faire cette activite. Pour l'importation
importateurs, ce que, 

du riz, les grossistes sont auxpour les cereales locales, les demi-grossistes (ou acheteursfixes) sont aux grossistes. On retrouve la meme relation de dependance, tant pour lecredit que pour le stockage, et dans moindreune mesure, pour la capacite de gestionde volumes aussi importants (10 a 20 000 tonnes a la fois). 

Quant a la distribution du riz importe, a partir du grossiste, H suit le memecheminement que celui des cereales locales, en qui les marchesce concerne urbains,et le cheminement inverse, pour ce qui est des marche ruraux. En effet, dansvilles, le riz passe de l'importateur au grossiste, puis au 
les 

demi-grossiste urbainenfin, au detaillant. Dans les zones rurales, le riz importe passe 
et, 

de l'importateur augrossiste, puis au demi-grossiste rural avant d'etre redistribue par les collecteurs. 



38 

7.5.3 Le riz local 

Le commerce du paddy n'est liberalise que depuis 1986. Celui du riz (local) nel'a ete qu'en 1987. II n'existe pas encore de "reseau" bien structure, dans le secteurprive, pour le commerce du paddy. Le principal obstacle reside dans le derevient du riz importe, qui rend son commerce 
coot 

plus 	 interessant que celui du paddylocal 	pour lequel i existe un prix minimum garanti au producteur. Le resultat est que95 % du paddy est commercialise par le secteur public, notamment par l'Office
Niger, I'Operation Riz-Segou et l'Operation Riz-Mopti. 

du 

Par contre, le riz usine est de plus en plus commercialise par le secteur prive.
Deux raisons expliquent cela: 

d'abord, le riz par appelest vendu d'offres et le prix plancher est inferieur aucorot de revient des Operations de developpement, de sorte qu'il est competitif 
avec le riz importe. 

ensuite, I'OPAM, 'Office public de commercialisation n'a pas les ressources
acheter tout le riz local disponible; 

pour
il doit donc s'en remettre, pour une partie,

du moins, au secteur prive. 

Quant au riz commercialise par I'OPAM, il est distribue & travers ses magasins
dissimines dans le pays. 

7.6 	 LES COMMERCANTS ET LE CREDIT 

Sauf 	les importateurs qui entretiennent des relations d'affaires avec les banqueslocales et europeennes, tres peu de commercants ont 	un acces au credit bancaire.Aucune etude ne nous permet d'en preciser le nombre mais peut penser qu'il neondepasse pas une 	 vingtaine. II s'agit essentiellement des grossistes de Bamako.Cependant, depuis la campagne 1986-87, les bailleurs de fonds ont mis au point deuxprogrammes de credit aux comme'cants qui devraient permettre, a moyen terme,d'elargir l'eventail de ceux qui pourront avoir des credits bancaires. Une description
de ces programmes est faite en 7.10. 

7.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIAIUSATION 

7.7.1 Quelqueselements de coots( 1 2 ) 

a) la collecte des cereales 

Les enquetes menees par le Projet Securite Alimentaire ont montre que les fraisde collects representaient environ 5 % du prix moyen de 72 FCFA, niveau grossisteBamako,et entre 6 et 7 % du prix moyen de 55 FCFA, niveau grossiste Koutiala. La 

(12) 	 Les informations qui suivent sont tirees 'Description et Analyse du Comportement
de la Performance du Marche de Gros cereales 

et 
des (mil-mais-sorgho) au Mali, parDembele, Dione et Staatz, document de travail 86-05, sept.1986, MSU -CESA. 
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FIGURE 6: STRUCTURE DE LA COLLECrE DES CgRLAME 
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structure des frais de collecte pour des cereales achetees dans un marche situe a 25km de Koutiala et acheminees dans cette derniere ville, etait la suivante: 

- Transport 2,5 CFA/kg 
- Sacherie 0,5 CFA/kg 
- Manutention 0,5 CFA/kg 

3,5 CFA/kg 

b) le transport 

Les frais de transport moyens,depuis les marches ruraux jusqu'a Koutiala, ontete estimes a 0,10 CFA/kg et a entre0,02 CFA/kg, Koutiala et les centres urbains deconsommation. Le transport entre Zangasso (25 km de Koutiala) et Bamako representeun peu plus de 10 % du prix d'achat des cereales, niveau grossiste. Sur un coat totalde 15 CFA, comprenant les frais de collecte, de manutention, de transport et destockage, le transport represente environ 50% de ce total. 

c) le stockage 

D'apres Dembele, Dionne et Staatz, les coats de stockage pour 30 jours, dureetypique de stockage chez un grossiste,varient ente 1,6 et 3,3 CFA/kg, selon que letaux d'interet est de 18 ou 30 %/an. Ce dernier chiffre representerait le taux annueldu credit informel, auquel serait limitee la majorite des commercants. Les frais finan­ciers representeraient donc, en moyenne, 42 % des coats de stockage dans les quatrevilles oil des enquetes (15) ont ete effectuees (1986), soit Koutiala, Sikasso, Bamako,Mopti. Ce pourcentage augmente a 58 % lorsque le taux de credit annuel de 30 % estutilise. Selon les auteuzs cites iplus haut, lorsqu'un grossiste peut avoir acces aucredit bancaire aulieu du credit informel, il reduit ses coalts de stockage de plus de
30 %,en moyenne. 

7.7.2 Les marges beneficiaires 

. n juillet 1985, une etude de l'Agence Canadienne de Developpement Internatio­nal(l ")estimait a 6 % le benefice net du grossiste en mU. Cette etude montrait quedes cinq activites commerciales suivantes: le mil, le karite, le ciment,la gommearabique et le riz (importe), le mil comportait la marge nette la moins elevee. 

En septembre 1986, Le Projet Securite Alimentaire publiait les resultats d'uneenquete realisee en 1985 et montrait que la marge moyenne brute entre Koutiala etMopti est de 29 CFA/kg pour le mil, 23 CFA pour le sorgho et 2 CFA/kg pour lemais. Entre Koutiala et Bamako, les marges brutes se sont averees inferieures pour lemil et le sorgho, mais superieures pour le mais, soit respectivement: 16, 14, 14 
CFA/kg. 

(13) Voir Gerard Gagnon, La Commercialisation Privee des Cereales au Mali, ACDI, juillet
1985. 
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TABLEAU II: 	 COUTS DE STOCKAGE MENSUEMS DES CtR2ALES AU 
NIVEAU GROSSISTE 

A. 	 TAUX D'INTIPRIT ANNUEL DE 30%,
 
DURIKE DE STOCKAGE: 30 JOURS
 

KOUTIALA 	 SIKASSO BAMAKO MOPTI 

Loyer 0,3 0,3 0,9 0,5
 
Gardiennage 0,2 0,2 0,2 0,2
 
Traitement 0,3 0,7 0,4 0,7
 
Frais financiers 1,4 1,5 1,8 1,6
 

COOT TOTAL 2,1 2,7 3,3 2,9
 
Pourcentage des frais
 
finanfciers dans le coit
 
total de stockage 	 67% 56% 55% 55% 

B. 	 TAUX BANCAIRE ANNUEL DE 18%,
 
DURI E DE STOCKAGE: 30 JOURS
 

Frais financiers 	 09, 0,9 1,0 1,0 

COOT TOTAL 	 1,6 2,1 2,5 2,3 

Pourcentage des frais
 
financiers dans le coot
 
total de stockage 38% 44% 43% 42%
 

De 30% A18%,
 
nous avons une r6duction
 
des coots de stockage
 
de I'ordre de" 35% 29% 32% 30%
 

NOTE: 	 Les frais de loyer et de gardiennage sont calcul6s avec I'hypoth6se d'une 
pleine utilisation des capacitds de stockage. En cas de sous-utilisation, il 
est certain que les frais augmentent. Mais gdn6ralement les capacitds de 
stockage sont concurremment utilisdes pour les cdrdales et autres 
produits. 
Les totaux peuvent diffdrer de la somme des montants individuels dai aux 
erreurs d'arrondissernent. 

40 
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En ce qui concerne les marges nettes, elles oscileraient entre 1 CFA/kg et 6,5CFA/kg selon que le credit a 0t6 acquis au taux de 18 ou 30 % et selon que ladestination finale est Mopti ou Bamako. II est interessant d'observer que les marges
nettes sont plus 6levdes pour le Grossiste de Bamako que pour celui de Mopti, alors que c'est le contraire pour les marges brutes. Cela s'explique par le prix de vente
plus 6lev6 a Bamako qu'a Mopti, au moment des enqudtes. 

D'apres les etudes du Projet Securitbe Alimentaire (PSA), le fait de stocker pourvendre plus tard ne serait pas tres remunirateur. Le taux de rentabilite du stockage
est de 3 % pour trois mois a Bamako si le taux d'interet annuel est de 30 %. Ilaugmente a 6 % si le taux annuel d'interot est de 18 %. Ce taux est ngatif pour
Koutiala et Mopti. Pour qu'un stockage de 8 mois soit rentable, ii faut que les prix
augmentent de 29 %. 

Les travaux de I'ACDI et du PSA ont montre que le stockage des cereales ne se
justifie que lorsque le coat du capital est abordable et que l'intervention de l'Etat 
sur les mardis (pour ri.guler), est modtree. 

7.8 LES BAILLEURS DE FONDS ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

7.8.1 Attitudes et Comportement 

L'attitude envers le secteur priv6 varie en fonction des Bailleurs de fonds.Certains sont plus conservateurs que d'autres. Tous ont l'habitude d'intervenir pourappuyer le secteur public, soit techniquement, soit fimancierement. Trs peu, sinon aucun, ont cette mdme experience avec le secteur priv,. Les mentalites aurontbeaucoup 6volut vis-a-vis du secteur privd depuis 1980. Le Programme de Restructu­
ration du March6 Cerealier (PRMC) a contribue a cette evolution. Car, le PRMC quia defendu l'idee de la liberalisation depuis 1981, se devait,t6t ou tard, d'etrecoherent avec lui-meme en appuyant le secteur prive, tout comme U avait appuye lesecteur public (OPAM, etc.). En 1986, les Donateurs du PRMC concurent, en colla­boration avec la Chambre de Commerce et deux banques maliennes, un mecanisme 
pour permettre aux commercants d'avoir un acces au credit bancaire. En voici une 
breve description: 

7.8.2 Mdcanismes d'appui 

En fait deux mecanismes d'acces au credit furent crees: l'un par les donateursdu PRMC a la fin de 1986 et l'autre, par le Canada, au cours du premier trimestre de 
1987. 
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TABLEAU III: STRUCTURE DES COUTS ET MARGES 
SPATIALES 

D. 	 ZANGASSO A BAMAKO VIA KOUTIALA
 
TAUX D'INTtRLT ANNUEL 
DE 18% 

NOTE: II s'agit d'un kilogramme de mil pay6 AZangasso fin fWrier 1986 et vendu A 
Bamako via Koutiala fin mars. Tous les chiffres se rapportent A 1 (un)
kilogramme de mil. 

F.CFA/Kg 

1. PRIX ACHAT MIL ZANGASSO 53
2. SACHERIE 

0,53. FRAIS CHARGEMENTZANGASSO 
0,64. TRANSPORT ZANGASSO-KOUTIALA (2500 F.CFA/TONNE) 	 2,55. DtCHARGEMENT KOUTIALA 0,6

6. COOT TOTAL RENDU KOUTIALA 57,2
7. 	 FRAIS STOCKAGE KOUTIALA
 

LOYER MAGASIN: 0,3 F.CFA/KG - Voir Tableau II
 
FRAIS GARDIENNAGE: 0,2 F.CFA/KG- Voir Tableau II
 
TRAITEMENT: 0,3 F.CFA/KG 
- Voir Tableau 1I
 
FRAIS FINANCIERS: 18%/AN 0.35%/7J SUR
= 

57,2 F.CFA/KG = 0,2 F.CFA/KG

TOTAL STOCKAGE 


1,08. CHARGEMENT A KOUTIALA 
9. TRANSPORT KOUTIALA-BAMAKO (7500 F.CFA/TONNE) 	

0,6 
7,5

10. COOTTOTAL RENDU BAMAKO 66,311. PRIX ACF'AT GROSSISTE BAMAKO 
12. MARGE NETTE GROSSISTE KOUTIALA (11 - 10) 	

68,9 
2,613. DICHARGEMENT BAMAKO 0,5

14. 	 FRAIS STOCKAGE BAMAKO
 
LOYER MAGASIN: 0,9 F.CFA/KG 
- Voir Tableau II
 
FRAIS GARDIENNAGE: 0,2 F.CFA/KG 
- Voir Tableau II
 
TRAITEMENT: 0,4 F.CFA/KG - Voir Tableau I
 
FRAIS FINANCIERS:
 
18%/AN = 1,63%/33J SUR 68,9 F.CFA/KG 
= 1,1 F.CFAIKG 

TOTAL STOCKAGE 2,615. PRIX DE REVIENT GROSSISTE BAMAKO 72,0
16. PRIX DE VENTE GROSSISTE BAMAKO 
17. MARGE NEITE GROSSISTE BAMAKO (16- 15) 	

78,0 
6,0 

SOURCE: Projet SdcuritdAlimentaire MSU-CESA. 
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a) 	 Programme do credit PRMC
 

Le PRMC (13) songeait depuis longtemps A appuyer les
 
commerqants privbs, mais outre que les donateurs n'btaient
 
pas tous sur urla m@me longueur d'onde A ce sujet, i'occa­
sion concrete ne stait pas encore prbsent~e. La r6colte
 
exc~dentaire de la campagne 1986/87, succ~dant A lexcel­
lente r~colte de 1985/86, fournit cette occasion. En effet,
 
lOPAM se trouvant dans l'impossibilit6 de soutenir les prix
 
puisque ses propres stocks 6taient d~jA trbs lev~s, i fut
 
conqu un programme de credit aux commerqants qui voudraient
 
stocker des c~r~ales jusqu'au 30 avril, c'est b dire pendant
 
la p~riode oW les prix au producteur sont le plus sujets 6
 
un effondrement. Ainsi, le premier programme d'acces ai
 
credit pour les commerqants sah~liens aura U6 conqu dans la
 
perspective de les faire contribuer & la regulation du
 
march&.
 

Un protocole fut sign& entre la Chambre de Commerce et
 
d'Industrie du Mali (CCIM), le Ministare de lutelle des
 
Entreprises et Soci~t~s d'Etat (MTESE) et le PRMC, en
 
janvier 1987. Ce protocols pr~voit que la CCIM trouvera Line
 
capacit& de stockage de 30 000 tonnes, r~partie dans les
 
zones de production, et qu'elle s'engage A g~rer les stocks
 
des commerqants qui se pr~vaudront du programme de cr~dit
 
PRMC.
 

Un deuxi~me protocole fut sign6 entre chacune des deux
 
banques ayant accept6 de participer au programme, le MTESE
 
et le PRMC. Lentente pr~voyait que le PRMC s'engagerait
 
pour une somme de 250 millions CFA aupr~s de chacune des
 
deux banques et que celles-ci en feraient autant. L'objectif
 
tait de crber une ligne de credit d'un milliard de CFA (500
 

millions CFA par le FRMC 500 millions CFA par les banques).
 
Le programme d~marra fin fUvrier 87, c'est A dire bien
 

apr~s le debut de la campagne de commercialisation. Sor,
 
fonctionnement est le suivant:
 

les pr~ts octroy~s sont imputes pour moitQ6 sur !Ws
 
sommes apport~es par le PRMC et pour moitQi sur los
 
sommes apport~es par la banque concernte.
 

* 	 le risque est partag& A 50 % entre le PRMC et la
 
banque.
 

* 	 les banques sont seulesl responsables de linstruction 
1101i 2.( SAL LLS S.OhHe.S V-(oLLVQEeLS 

m-4Ncs 

13 	 Le PRMC reunit'es principaux donateurs d'aide alimen­

taire et utilise un fonds de contrepartie commun pour
 
financer des mesures d'accompagnement au processus d:
 
restructuration du march6 cbrbalier.
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les cereales achetees ne devaient pas etre remises sur le marche avant le 30 
avril. 

le commercant participant se voit unremettre premiere tranche de 10 millions avec laquelle i achete des cereales au prix du marche et qu'il stocke dans un
des magasins identifies et geres par la CCIM. 

le gerant du magasin (employe par la CCIM) remet au commertiant une fiche detierce detention attestant le depot des stocks. Cette fiche est transmise a labanque pour le deblocage de la tranche suivante et ainsi de suite. 

les sorties de cereales des magasins par le commercant doivent etre avalisees 
par la banque. 

le commercant rembourse ]a CCIM pour les frais de sacherie (500 CFA/sac) et
les frais de gestion des stocks. 

Cette premiere experience fut encourageante, mais elle a montre que le systemen'etait pas encore au point. D'abord, elle demarra beaucoup trop tard (fin fevrier). LaBCEAO qui devait accorder aux prets le statut de credit de campagne,ne s'est jamaisprononcee, empechant les banques d'apporter leur quote-part. En effet, leur plafondde credit ordinaire etant sature, elles n'aurait pu participer au programme qu'atravers le credit de campagne qui, lui, ne l'etait pas. D'autre part, la gestionstocks par la CCIM, inexperimentee dans ce domaine, entraina 
des 

un taux de perteeleve. Enfin, une des deux banques n'accepta de preter qu'a ses dients,ce qui estcontraire a I'esprit du programme puisqu'il vise a promouvoir l'acces des commercants au credit. En tout, 17 commercants seulement purent y participer. 

En depit de ses lacunes, le programme a permis de stocker plus de 5 000 tonnesde cereales a un moment oil les menaces d'effondrement des prix au producteuretaient grandes. Les credits octroyes ont approche les 300 millions CFA. En decembre1987, plus des 3/4 avaient ete rembourses. N'eut ete des pertes, ce chiffre serait
superieur. 

En decembre 1987, tous les participants du programme s'entendaient pourpoursuivre l'experience en prenant soin d'y apporter des ameliorations. Void celles
qui paraissent prioritaires: 

le nombre de banques participantes devrait etre augmente.
 

I'OPAM devrait apporter son concours pour la gestion 
des stocks, surtout pour 
le traitement phytosanitaire. 

un systhme devrait dtre envisage pour engager davantage le responsabilite des 
banques. 

une plus grande promotion de ce programme devrait etre faite afin d'elargir la
dientele, en particulier, en dehors de Bamako. 
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b) Programme de credit canadien 

Jusqu'en novembre 1986, I'OPAM etait le seul organisme autorise a acheter le 
riz usine par les Operations de Developpement. Avec la libdralisation, le secteur priv6
pouvait, lui aussi, commercialiser ce riz. Cette liberalisation fut la consequence de 
l'incapacite de l'OPAM a commercialiser lui-mdme le riz des Operations, notamment, 
celui de l'Office du Niger. Incapables de vendre leur riz, les Operations ne pouvaient 
payer les producteurs de paddy. D'autre part, le secteur prive, habitue a ne commer­
cialiser que le riz d'importation, ne se montrait pas tres enclin a commercialiser le 
riz local. II est vrai que la liberalisation Atait toute recente, que les rogles du jeu
n'etaient pas encore claires et , enfin, que le prix-plancher fixe pour le riz local 
n'encourageait pas sa commercialisation par rapport au riz importe. 

Le Canada qui disposait d'un fonds de contrepartie (F de C) d'environ 100 
millions CFA, monta un mecanisrue de garantie avc une banque malienne et le 
Ministere de Tutelle des Societes et Entreprises d'Etat (MTSEE), en avril 1987. Ce 
mecanisme visait a sdcuriser la banque qui prdterait aux commercants desireux de 
commercialiser le riz de I'OPAM ou celai des Operations. Le fonctionnement de ce 
mecanisme etait le suivant: 

les 100 millions du F de C canadien etaient deposes aupres de la banque
participante. Celle-ci s'engageait a financer des achats de riz pour montantun 
au moins 4 fois superieur au fonds. 

la banque instruisait les dossiers et selectionnait les commercants participants. 

ces derniers s'entendaient avec le fournisseur de leur choix (OPAM, Office du 
Niger, etc, sur les quantites et le prix: (pourvu que le prix soit au dessus du 
prix plangler fLxe par l'Etat). 

la banque emettait au profit du fournisseur, 'ne lettre de garantie couvrant la 
totalite de la valeur des quantites prises en option par le commercant. 

chaque quantite prise en option etait divisee en 4 tranches dont le commercant 
prend livraison successivement, en echange de la remise d'une traite avalisee 
par la banque, correspondant a la valeur de chaque tranche. 

tout enlevement d'une tranche etait subordonne au remboursement aupres de la 
banque, d'au moins les deux tiers du montant de la traite emise pour le 
paiement de la traite precedente. 

Ce mecanisme permettait de ne pas grever le plafonds de credit de la banque
puisqu'il s'agissait en fait, de garantir un credit fournisseur. La banque ne devait 
debourser des fonds que si le commercant faisait defaut. 

Les resultats de cette experience furent tres positifs. En voici les principaux: 

d'avril a octobre 1987, ce mecanisme permit d'ecouler 4067 tonnes de riz pour 
un montant de 585 millions de CFA. 

* le taux de remboursement (aux fournisseurs)a ete de 100 %. 
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sur 60 demandes de transactions adressdes a la banque, 15 ont ete retenues. II
faut bien dire que les commercants retenus n'etaient pas les plus necessiteux...,
mais le programme aura permis de reorienter une partie des activites des
importateurs vers le riz local, ce qui constituait une premiere au Mali. 

sans une vente promotionnelle a 140 CFA/kg (le prix officiel est de 165 CFA), 
que I'OPAM a dedenchee au moment oiz le mecanisme se mettait en route,
l'operation aurait pris plus d'ampleur. 
l'amelioration prioritaire a apporter a ce mecanisme concerne l'elargissement de 
la clientele des commercants qui y participent. 

7.9 COMMERCAN7.S ET FLUX INTRA-REGIONAUX 

Avant la liberalisation du commerce des mil-mais-sorgho, intervenue en 1981, on
soupconnait des sorties de cereales vers le Burkina-Faso et le Senegal. Les volumes 
en cause n'ont jamais. ete mesures et, par consequent, H n'est pas possible de savoir
s'ils etaient significatifs. Depuis la liberalisation, les sorties de cereales ne seralent 
pas tres importantes, puisqu'U y a molns de raisons de le faire. 

Pendant la camp~agne 1986-87, une recolte abondante au Mali avait correspondu
a une recolte a peine moyenne au Senegal. Des tentatives d'importation de mil-mais­
sorgho par des commercants senegalais ont ete faites a travers les Chambres de
'#ommerce de Thies et de Bamako. n'ont pu seElles concretiser. En plus d'un
desaccord sur les prix de vente (l'ecart entre les parties etait d'environ 5 CFA), latransaction buta sur les obstacles juridiques, tant maliens que senegalais. Au moment
de ces negociations (janvier 1987), le prix du marche au producteur malien etait
d'environ 40 CFA/kg, alors que le prix a la consommation a Dakar se situait entre 90 
et 100 CFA/kg. II existe une reelle possibilite d'echanges cerealiers entre le Senegal
et le Mali, en particulier pour le mais transforme malien. Le prealable a des echanges
significatifs reside dans un allegement des reglements nationaux de chacun des pays. 

7.10 COIMMERCANTS ET STRUCTURES ORGANISATIONNELLES 

Au mali, la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCIM), regroupe plusieursgrossistes. Son president actuel est d'ailleurs Fun des plus importants commercants de
cereales locales du pays. Cette situation a contribue a l'aboutissement des mecanismes 
d'appui decrits en 7.9. 

7.11 CONCLUSION PARTIELLE 

Le Mali est le pays du CUSS pour lequel le fonctionnement du commerce prive
des cereales est le mieux connu. De plus, les baileurs de fonds, a travers le PRMC,
ont mis en oeuvre des mecanismes d'appui qui sont operationnels depuis le debut de
1987. Le CUSS devrait s'en inspirer pour son intervention dans les autres pays. 
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8 LA SITUATION EN MAURITANIE 

8.1 INTRODUCTION 

Malgre sa vaste superficie (plus d'un million de km2) et sa population peu 
elevee (1,5 million d'habitants environ), la Mauritanie est aujourd'hui l'un des pays 
saheliens les plus deficitaires sur le plan cerealier. 

Comme les autres pays du CIISS, son agriculture est a la merci des aleas 
dimatiques qui ont, dix ans durant, recule les horizons de l'auto-suffisance alimen­
taire.L'aneantissement quasi total des possibiites de cultures et de rocoltes ont mis 
le pays dans une situation d'extrdme dependance. 

Malgr6 les deux dernieres annees de bonne pluviometrie dans certaines regions 
qui ont permis aux paysans de remplir leurs greniers, la Mauritanie reste et restera 
encore longtemps deficitaire en cereales. Ce pays devra faire encore longtemps appel 
au marche mondial et a 1'aide alimentaire pour assurer sa securit6 alimentaire et 
l'approvisionnement r(gulier de sa population. 

Pour ce faire, le pays s'est dote, tres t6t, de Atructures adequates pour assurer 
la distribution gratuite et commerciale de l'aide alimentaire et des importations 
commerciales. Ces structures sont 6galement chargees de collecter et de commer­
cialiser les excedents nationaux quand i y en a. 

Malgrt son organisation, le secteur public n'est pas le seul a assurer la 
distribution orealiere en Mauritanie. Les commercants prives, specialises en cereales 
ou non, occasionnels ou professionnels, interviennent dans la commercialisation dans 
des conditions plus ou moins connues et acceptees. 

8.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

Tres peu d'6tudes ont ete realisees sur le commerce prive des cereales en 
Mauritanie. 

II en resulte une connaissance plut6t incomplete dans ce domaine. 

8.2.1 Les travaux existants 

La faiblesse de la production cerealiere et les faibles potentialites cerealieres du 
pays justifient la rarete des etudes portant sur la commercialisation des produits 
agricoles en general et cerealiers en particulier. 

A ce jour, une seule etude a ete realisee sur la filiere cerealiere en Mauritanie. 
Cette etude, faite par LOUIS-BERGER INTERNATIONAL, ne traite pas specifiquement 
du commerce prive, mais elle prend en compte son existence et lui consacre quelques 
developpements. 

Les objectifs essentiels de cette etude etaient les suivants: 
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identification des mesures appropriees en ce qui concerne: 
* l'amelioration des structures de production
 
. la fixation du niveau des prix des cereales
 
. I'amelioration des structures de collecte
 
. 'amelioration des structures de transformation
 
. 'amelioration des structures de commercialisation
 

Sur le plan methodologique, l'etude a realise: 

une analyse quantitative de la structure de chaque fonction en terme de
 
coit.
 
une analyse quantitative de l'intervention des differents operateurs au
 
niveau de chaque fonction.
 
une analyse qualitative du cadre institutionnel a l'interieur duquel les
 
operateurs agissent.
 

A l'exclusion de cette etude, nous n'avons repere aucun projet ou etude en 
cours sur le commerce prive. 

Notons, toutefois, qu'en octobre dernier la G.T.Z/AGRO PROGRESS avait 
commandite une etude sur la restructuration du "systeme de commercialisation du 
C.S.A (Commissariat a la Securite Alimentaire). L'etude devait etre realisee par un 
seul consultant en quatre semaines et les conclusions devaient etre deposees a la fin 
du mois de novembre. 

La situation cerealiere de la Mauritanie a favorise le developpement des 
structures etatiques a travers deux institutions: le Commissariat a la Securite 
Alimentaire (C.S.A) et la SONIMEX. 

8.3 L'TTAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

8.3.1 Legislation et reglementation 

L'acces et l'exercice de la profession de commercant en general et cerealier en 
particulier ne souffrent d'aucune entrave juridique. 

II n'y a d'alleurs aucune disposition reglementaire specifique au commerce prive 
des cereales; il est regi par les dispositions d'ordre general qui organisent le 
fonctionnement du commerce dans le pays. 

II faut, toutefois, noter que les importations officielles sont soumises a une 
procedure et a une reglementation speciales destinees a controler la sortie des 
devises. On assiste a une certaine coexistence entre le secteur public et prive. 

8.3.2 Les structures Atatiques 

Deux institutions specialisees interviennent dans le commerce des cereales en 
Mauritanie: le CS.A et la SONIMEX. 

Le C.S.A est un organisme public cree en 1982 a partir de la fusion de l'Office 
Mauritanien des Cereales et du Commissariat a i'aide alimentaire. 
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Le C.S.A joue le r6le classique d'un office cerealier: 

- constitution et gestion des stocks de securits
 
- stabiisation des prix
 
- importations des cereales necessaires pour combler le deficit
 
- gestior de 'aide alimentaire
 
- etc...
 

La SONIMEX, par contre, est une societe d'economie mixte d'interet public. Elle 
a ete implantee par la loi 66-015 du 26/01/66. Elle a pour r6le l'importation et la 
distribution de certains produits dont le riz. 

La SONIMEX dispose d'un monopole sur le riz decortique provenant de la 
production nationale et des importations. Mais son monopole s'arrete au stade du gros
et du demi-gros. Ensuite, elle fait appel a des detaillants agrees. Cela demontre bien 
que le secteur public et le secteur prive ne s'ignorent pas totalement. 

8.3.3 Les rapports entre les secteurs public et prive 

Chacune des deux institutions, le C.S.A et la SONIMEX, entretient, dans son 
domaine, des relations plus ou moins poussees avec le secteur prive. 

Ainsi, la SONIMEX a-t-elle des grossistes agrees qui ont eux-memes des 
detaillants. C'est-a-dire qu'en ce qui concerne la commercialisation du riz, le secteur 
public et le secteur prive se completent. 

Les relations entre e C.S.A et le secteur prive sont, au contraire, plut6t rares.
Le C.S.A dispose de sa propre structure de collecte et de distribution. Neanmoirs, il 
peut arriver que de petits detaillants soient associes a la vente de l'aide alimentaire. 

Le tableau suivant, qui fait etat des differents circuits de distribution, met en 
relief la rarete de la collaboration. Ce tableau ne saisit pas les importations; U ne 
permet donc pas de suivre le commerce frontalier. 

Ce rapport priviegie qui lie le producteur au commercant prive rend ce dernier 
indispensable dans la chaine mais mal aime du secteur public car influencant enorme­
ment le niveau des prix au producteur pratique par le C.S.A (21 UM* pour le mais,le
mil, le sorgho contre 18,5 UM pour le rix paddy). 

Dans certaines zones (perimetres irrigues) les producteurs sont rassembles en 
cooperatives pour mieux assurer la commercialisation de leurs produits. Mais la 
concurrence entre secteurs prive et public n'existe que dans les zones de production. 

8.4 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS 

Le niveau de production cerealiere de la Mauritanie et l'importance des reseaux 
SONIMEX et C.S.A ont quelque peu marginalise le commerce prive. 

Le prive assure surtout une fonction de detail et le commerce des cereales est 
generalement associe a une autre activite. Dans les zones rurales, les commercants 
qui sont tres proches des producteurs sont en meme temps des fournisseurs de credit 
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sous 	 forme de troc entre certains de leurs produits et la 	 recolte a venir. Parfois,c'est une avance que le producteur recoit sur le prix de la prochaine recolte. 

8.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION 

Les circuits de la distribution cerealiere de la Mauritanie sont marques par lapredominance du secteur public. Le tableau illustratif du chapitre 8.3 fait ressortir
dairement cette predominance. 

8.6 	 LES COMMERCANTS ET L'ACCES AU CREDIT
 

La Mauritanie possede une 
monnaie nationale inconvertible. Cela n'est pasimportance sur 	 sansla liberte des societes d'economie mixte ou des commercants prives.La non convertibilite de la monnaie implique une limitation de la liberte des importa­
tions. 

Financierement, aucune banque de la place n'accorde de credit de campagnepour 	 la commercialisation des cereales. II n'est pas exclu que les gros commercantsqui 	 interviennent dans plusieurs domaines aient des relations bancaires et donc despossibilites de credit. Mais, dans l'ensemble, les petits detaillants tournent avec des
fonds propres. 

8.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIALISATION
 

Les petits detaillants rencontres 
 sur 	 la place du marche ne tiennent aucune
comptabilite.
 

On pense que 
 le C.S.A et la SONIMEX ont des structures de gestion leurpermettant de connaitre les coalts reels. 

Ainsi, le C.S.A achete le mil,le mais,le sorgho a 21/UM/kg au producteur et le
revend a 24/UM. 

Le prix de vente ainsi fixe par 	 les pouvoirs publics est juge generalementinferieur a ce qu'il devrait etre surtout lorsqu'il s'agit du srgho irrigue. 

La situation est identique pour la SONIMEX chargee de la commercialisation duriz. Les responsables de cette societe affirment travailler souvent a perte, les prix derevente etant sans rapport lesavec frais generes par la distribution. II faut signalerque le C.S.A et )a SONIMEX ont une fonction plus sociale que commerciale a jouer. 

En ce qui concerne les commercants prives a strictement parler, on sait que leprix 	d'achat pratique par eux varie entre 15 et 24 selon les periodes. Les prix devente 	sont de 27 a 30 UMg pour le mil, mais, sorgho et de 50 a 55/UM/kg pour leriz. Un certain suivi est donc necessaire pour apprecier les colits reels des marges
pratiquees par eux. 



FIGURE 7: LA FILIARE CMRkMIIRE EN MAURITANIE 
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8.8 BAILLEURS DE FONDS ET COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

Le commerce prive des cereales en Mauritanie n'a pas fait l'objet d'une
attention particuliere de la part des baileurs de fonds. La situation de deficitpermanent que vit le pays explique le manque d'interdt pour le commerce prive. Lesbailleurs de fonds interviennent surtout pour la promotion de la production et la 
fourniture de l'aide alimentaire. 

8.9 CONCLUSION PARTIELLE 

La connaissance du commerce prive des cereales n'est guere plus avancee enMauritanie que dans les autres pays. Mais ici plus qu'ailleurs, la reticence paraitencore grande vis a vis du commerce prive (les commercants sont percus comme des 
bandits). 

Le niveau de la production cerealiere est si bas que, dans l'immediat, on nepeut vraisemblablement pas s'attendre a une politique de promotion du commerce 
prive dans ce domaine. 

Les preoccupations actuelles du pays se tournent vers la securite alimentaire entermes d'approvisionnement et de distribution par le biais des societes d'Etat.
Actuellement, pour ce r6le, le secteur public est prefere au secteur prive.
 

Toute initiative allant dans le 
sens de la promotion ou du soutien au commerceprive des cereales est difficile, voir delicate. Il faudrait une revision de la politiquecerealiere mauritanienne et un changement des mentalites vis a vis des commercants 
privds de cereales. 
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9. LA SITUATION AU NIGER 

9.1 INTRODUCTION 

Le passage de la mission d'etude exploratoire au Niger a coincide avec certaines 
activites et evenements nationaux qui ne lui ont pas permis d'avoir les contacts 
souhaites. 

La mission preparatoire s'est pourtant efforcee de saisir les donnees necessaires 
a la prise d'une decision par rapport a la deuxieme phase. Comme le BURKINA, !e 
NIGER .onnait une situation cerealiere irreguliere depuis plusieurs annees. Apres
avoir tente de reguler le marche par le canal des structures d'Etat, le Niger semble 
proceder aujourd'hui a la liberalisation du commerce prive de cereales. 

Depuis deux ou trois ans deja, l'Office des Produits Vivriers du Niger (O.P.V.N.) 
n'intervient plus directement sur le marche dans le cadre d'une collecte primaire. La 
pratique du prix officiel jige remunerateur pour le producteur a ete meme abandon­
nee. 

Les prix a la production sont desormais fixe par les lois du marche et toute la 
commercialisation est assuree par le prive. L'importance du r6le ainsi devolu ou 
totalement laisse au commerce prive justifie au plus haut niveau l'interet d'une etude 
approfondie sur le commerce prive des cereales dans ce pays. 

9.2 LETAT DE LA CONNAISSANCE DU COM IERCE PRIVE 

9.2.1 Les principaux travaux existants 

Selon les rencontres que nous avons eues, U n'existerait pas d'etudes exclusive­
ment consacrees au commerce prive de cereales au Niger. En revanche plusieurs 
travaux ont ete realises sur la commercialisation des produits agricoles ou sur le 
marche cerealier en general. 

II n'y a cependant aucun doute que ces differents travaux consacrent egalement 
un developpement a tel ou tel aspect du commerce prive. 

La bibliographie rassemblee a ce sujet confirme ces propos mais nous n'avons 
pas pu disposer physiquement des publications. Toutefois, une Cellule d'Analyses de 
Politique Agricole (C.A.P.A.) installee a la Direction des Etudes et de la Programma­
tion du Ministere de l'Agriculture et de l'Environnement, pourrait disposer d'ici 
quelque temps d'une bonne partie des publications portees en annexe. 

9.2.2 Etudes et projet d'etudes en cours 

La mission n'a connaissance d'aucune etude ou projet d'etudes en cours, 
consacre au commerce prive de cereales. Cependant trois structures distinctes 
suiven' regulierement l'evolution du marche cerealier dans telle ou telle zone. Ce 
sont la Cellule CAPA, I'OPVN et la Gendarmerie. Ce suivi qui informe sur l'evolution 
journaliere, hebdomadaire ou mensuelle des prix et de l'approvisionnement des 
marches, constitue un guide pour les autorites administratives. Mais ce suivi des 
marches est plus un releve du prix qu'une analyse du marche. 
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La Cellule d'Analyse detres prds 
Politique Agricole, financee par l'USAID s'interesse deau probleme de ]a commercialisation. Mais elle ne dispose pas des moyenslui permettant d'entreprendre de grosses etudes. Aussi se limite-t-elle a desapproches ponctuelles et partielles. 

9.3 LENVIRONNEMNT INSTTUTIONNEL 

9.3.1 La reglementation 

Au Niger l'exercice de la profession de commercantd'aucune reglementation speciale. de cereale ne fait l'objetToute personne physique ol morale peut acheter etvendre des cereales si elle est inscrite au registre du commerce et a paye lesdifferents imp6ts et droits afferents.
 

Cette liberte connait 
 quelques restrictions en cela commercialisation qui concerne le riz localsecondaire dontest assuree par Riz-Nigerreglementation de l'import-export vare pratiquement en 
(RIN). De plus, ]a

fonction du niveau desrecoltes.
 

Aussi lexportation

mais 

du riz paddy est interdite en permanence. S'agissant du mil,et sorgho, i est pratiquement difficile d'importer officiellementd'excedent national ou d'exporter en cas de deficit. 
en situation 

Dans l'ensemble, on assiste plut6t a une dereglementationmarche. La subordination des importations progressive dude riz a un enlevement proportionnelriz local ne semble pas respectee dans les faits. 
de 

9.3.2 Les structures ttatiques 
11 n'existe plus de structures etatiques intervenant dans la commerciaisation descereales de facon monopolistique. 
L'OPVN en phase de restructuration n'intervient plusque pour acheter les sur le marchd co.ralier;ocks de securite. IA encore il intervient indirectementpuisqu'il achete sur appel d'offre et par achats directs aupres des URC( 15 ). 
Ainsi en 1987/88 I'OPVN avait achete 20 000 tonnes
tonnes aux cooperatives. sur appel d'offres et 5 000
Mais en realite 15 000 tonnes ont pu etre achetees.La revente a lieu dans les centres OPVN. 
Riz-Niger (RINI) doit assurer la collecte du riz paddy aupres des cooperativesle revendre, apres transformation, generalement aux commercants grissistes. 

et 

Dans l'ensernble, le desengagement de l'Etat dans la commercialisation descereales semble effectif au profit du prive. 

(15) Union Regionale des Cooperatives. 
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9.4 	 LA TYPOLOGIE DES COMMERCANTS PRIVES
 

Les cas de figures rencontres 
au Niger ne sont pas tres differents de ceux desautres pays. La 	 etcoexistence "interaction entre 	gros et petits distributeurs sont encore incidentes au Niger.
 

Tous les gros distributeurs de cereales que la mission a pu 
rencontrer ont desrelations avec 	 une banque de la place. Mais i a 	ete donne de constater que lesimportateurs de riz ont plus de facilites pour obtenir des credits aupres des banques.Mais uls sont 	 eux-memes des fournisseurs de credits pour 	 les revendeurs (demi­grossistes et detaillants de la place). 

Le plus souvent, les gros importtteurs de riz n'interviennent pas dans lacommercialisation des cereales locales.
 

Tous les commercants rencontres par la mission 
ont 	plusrience, et le commerce de cereales est une 	
de dix ans d'expe­

tradition farniliale pour bon nombred'entre eux. Leurs collaborateurs sont 	des membres de la famille. Ils n'ont pas decomptabiite et n'ont generalement pas leurs propres moyens de transport.
 
Les demi-grossistes 
et les detaillants fonctionnent de la meme maniere. Mais 	Usont 	 plus de difficultes pour acceder au credit. Ils n'offrent pas de garantiessuffisantes aux yeux des banquiers.
 

Les cooperatives 
 qui 	 participent annuellement a la livraison d'une certainequantite de cereales a l'OPVN pourrait jouer un r6le plus actif dans la commer­cialisation des cereales. Mais elles sont limitees par leurs moyens, et par leursorigines gouvernementales. 

9.5 	 RAPPORT ENTRE SECTEUR PUBLIC ET PRIVE
 

La classique hache de guerre entre 
 secteur public et prive semble avoir etedefinitivement enterree au Niger. 

Les commercants prives sont devenus les premiers fournisseurs de I'OPVN.
 
Leur r6le meme rendu obligatoire s'est revele indispensable pour RIM 
 dans 	le

cadre de la commercialisation du riz local. 
9.6 LES CIRCUITS DE COMMERCLAUSAITON
 

Celui du riz local semble le plus long, et du
ce, fait de l'intervention obliga­toire 	des cooperatives. Ce r6le des cooperatives est semble-t-il en perte de vitessecause du pourcentage qu'elles percoivent sur les produits 	
a 

de la vente, et de leurorigine etatique. Les cooperatives achetent et revendent ou vendent la productiondes 	cooperateurs et prelevent une commission sur le produit. Ce prelevement qui estleur marge est conteste.
 

Les differents circuits sont les suivants pour la production locale.
 



FIGURE 8: CIRCUIT DE DISTRIBUTION DES CRLALES (NIGER) 
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9.7 	 L'ENVIRONNEMENT FINANCIER ET ECONOMIQUE 
Au 	 Niger comme dans les autres pays du Sahel, les facilites financierescommercants de cereales sont fonction du volume de leurs activites.	 

des 

Lea 	 petits operateurs sont exclus du 	 systeme creditde faute de garantie(personnelle ou immobiliere). 

Mdme au niveau des gros commercants, on s'apercoitbancaire est 	 que I'acces au crediten plus du volume des activites, fonction des relations personnelles ducommercant.
 

Les cooperatives sont f'mancees 
 par une marge qu'elle doivent percevoir sur leprix 	de la commercialisation. Mais 	en realite, cette marge nement versee par 	 leur est pas reguliere­lea membres. Ces cooperatives qui 	 sont en fait des 'relais" descircuits etatiques de la commercialisation, souffrent du fait de leurs origines.
 
Mais le projet CLOUSA, finance 
par 	I'USAID a initie des cooperatives entiere­ment privees et plus dynamiques, du fait de l'appui financier dont elles disposent.
 
Les cooperatives CLOUSA ont 
 toutes acces creditau bancaireB.I.A.O. Un fonds de garantie finance par 	

aupres de la
IUSAID facilite cet accestaux de 15 %. Mais 	 au credit auil faut souligner que ce creditcereales. Il est destine 	 n'est pas destine aux seulesa appuyer

Les 	
toutes les activites economiques des cooperatives.membres des cooperatives n'ont pas 	 individuellement acces au credit.commercialisation des cereales peut cependant y trouver un serieux appui. 

La 

9.8 	 COUTS ET MARGES DU COMMERCE PRIVE
 
Ici encore, seules les cooperatives ont pu
C'est 	un arrte du 10 Dec. 1987 qui fLxe 

faire l'objet d'une investigation.
a pour 87/88cooperatives a 5 FCFA/kg dans lea conditions suivantes : 

la marge realisee par les 

Prix d'achat au producteur 5 000 F/le sac de 70 kg
 
soit 71.42 FCFA/kg
 

Prix de retrocession a RINI 
 5 350 F le sac de 70 kg, soit 76,43 FCFA/kgL'emballage est a la charge des cooperatives.
 

La difference entre le 
 prix d'achat et celui de la retrocessionfrais 	 et doit couvrir lesdegager un benefice net. Ce n'est 	pas toujours le cas. L'insuffisanceprix 	offert aux producteurs dufait 	que les producteurs se tournent de plusune 	 commercialisation directe, incitant ainsi les 
en plus vers

cooperatives a. diversifier leursactivites et a bouder la specialisation en cereales. 
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Conclusion partielle
 

Au Niger comme 
au Burk;na et au Mali beaucoup de travaux ont 6te realisesle commerce prive de cereales. Si sur aucune etude specifique n'a ete realisee sur lesujet il n'y a pas de doute que des developpements plus ou moins longs et completslui ont te consacrds. 

Le projet C.A.P.A. qui accorde un interet special a la commercialisationcontribuera sans doute a actualiser, completer, diffuser toutes les donnees ducommerce prive de cereales au Niger. 

Dans tous les cas cette structure mise en place pour 4 ans ne rend plusnecessaire une initiative parallele sur le commerce prive de cereales au Niger. Auplus elle appelle une fusion ou une coordination des initiatives et des moyens. 

Dans ce sens, le CAPA serait une bonne structure d'appui pour la deuxiemephase de la presente etude. 
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10. LA SrUATION AU SENEGAL 

10.1 BREF APERCU DE LA SITUATION ALMENTAIRE 

Pendant la periode 1974-84, la production locale de cereales (emiron 700 000
tonnes par an) n'a represente, en moyenne, que 65% des besoins du Senegal. En 
1984,la couverture des besoins est meme descendue a 39%. 

Les cereales importees occupent une part de plus en plus importante des
cereales consommees au Senegal. De 1974 a 1984, les cereales provenant de l'exte­
rieur (importations pius aide alimentaire) representaient, en moyenne, 42% des
cereales consomees( 6 ). Ces importations, outre le fait qu'elles constituaient un coiit
important, engendraient des sorties de devises qui auraient pu etre utilisees pour
acheter des biens d'equipement. Pendant la periode 1980-1984, la valeur des 326 000tonnes de riz importees annuellement, en moyenne, a ete de 27 milliards de FCFA.
Quant au ble, au sorgho, au mais, leurs importations combinees s'elevaient, en 
moyenne annuelle, a 157/000 tonnes entre 1980 et 1984. 

Au Senegal, la consommation de cereales est evaluee a 179/kg par annee et par
personne. Ce chiffre donne a penser que la diete alimentaire des Senegalais depend
des cereales pour plus de 75% des aliments consommes. Le plat national, le "Tiebou
Dieune est cuisine avec du riz, pour pres de moitie importe. 

10.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

10.2.1 Travaux du Bureau d'Analyses Macro-Economiques (BA1E) 

a) Objectif et Methodologie 

Le BAME a ete cree en 1983 pour mener des recherches portant entre autres,sur la commercialisation des cereales. Un element important de ce programme
concernait une serie d'etudes des marches cerealiers dans trois regions du Senegal: le 
Bassin arachidier, la Casamance et le Fleuve. 

L'objectif de etudes a eclaircir leces consistait fonctionnement actuel des
marches cerealiers, & identifier les principaux problemes et fournir des donnees utiles a I'elaboration d'une politique de commercialisation des cereales. 

Etant donne l'orientation macroeconomique du BAME, les etudes se concentrent 
sur les f'dieres cerealieres, prises dans leur ensemble, englobant toutes les activites,
du producteur au consommateur. 

La preparation puis la mise en oeuvre de la Nouvelle Politique Agricole en 1984 a certainement stimule l'etude des r6les respectifs des differents agents economiques
qui interviennent dans la commercialisation des produits cerealiers. Bien que chacune 

(16) NEWMAN Mark D., NDOYE Ousseynou et SOW P. Allassane. Cereales locales etCereales importees au Senegal: La Politique Alimentaire a partir des Systemes de
Commercialisation, Dakar, ISRA/BAME, document de travail 85/7, juin 1985. 
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des etudes ait mis en oeuvre une methodologie qui lui etait adaptee, toutes avaienten commun la conduite systematique d'entrevues aupres des differents intermediaires. 

b) Principaux titres(1 7 ) et contenu 
Titre: La Fiiere Cerealiere au Senegal; Cas du Bassin Arachidier, Proposi­tion de Themes de Recherches sur la Commercialisation. Decembre 

1984 

Contenu: Le bassin arachidier couvre 69% des superficies cultivees en cerealeset 75% de la production nationale, pour la periode 1976- 1982. Cedocument fait un diagnostic preliminaire de la filiere cerealiere duBassin arachidier a l'aide d'une revue bibliographique et de preen­quetes menees au niveau des marches hebdomadaires. En particulier, idecrit le comportement des differents intervenants (producteurs,collecteurs,. grossistes,etc) sur les marches,il tente, de facon trespreliminaire, d'etablir quelques marges de commercialisation en ce quiconcerne le mil et le sorgho,enfin, H aborde la question du stockagedes cereales au niveau des differents intervenants. 
Titre: La Filiere de Commercialisation Cerealiere en Basse et Moyenne

Casamance, Avril 1985 
Contenu: Le document commence 

ce, 
par etablir la situation cerealiere en Casaman­la production, les besoins, les importations, etc. Puis, i decrit lesdifferents intervenants, tant publics que prives. Ensuite, i explique lefonctionnement de la filere en comparant marchele officiel et lecircuit parallele. Enfin, le document tente d'evaluer les performancesdu marche. II contient notamment des calculs de marge pour lescommercants. 

Titre: Le Marche Parallele des Cereales dans la Region du Fleuve Senegal.
juillet 1985.
 

Contenu: Bien que 
 la cornmercialisation du paddy soit un monopole d'Etat auSenegal, il existe un marche parallele qui fait l'objet de cette etude.Plus precisement, elle fait l'inventaire des developpements recents dela production et de la commercialisation qui affectent le marcheparallele des cereales dans la vallee du Fleuve Senegal. En outre, ledocument contient les resultats d'enquete concernant les activites desintermediaires. Enfin, ce travail s'interroge sur les consequences d'uneaugmentation continue de la production rizicole sur les circuits decommercialisation dans les annees a venir. 
Tritre: Les Prix au Producteur et les Marges de Collecte du Mil au Niveaudes Marches du Bassin Arachidier :1984-85, 1985-86. Aoilt 1986. 

(17) Voir la bibliographie pour le nom des auteurs. 
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Contenu: Cette etude procdde a une comparaison des prix au producteur et des marges de commercialisation pour les campagnes 85-86 et 86-87. Lesauteurs dtablissent que ,dans 80% des cas, la marge des collecteurs nedepasse pas 6 a 8 %du prix au producteur. 

Titre: Incertitude Reglementaire,Objectifs Gouvernementaux, Organisation etPerformances des Marches Cereaiers : Le Cas du Senegal. 1985. 
Contenu: Bien 	 que ce document soit en partie depasse, 	puisqu'il a 6te raliseun peu avant la libdralisation complete du commerce des mil, sorghoet mais de decembre 1985 et que, par consequent, certaines des reglesqu'il mentionne, sont maintenant abolies, sa lecture demeure ulile. Carelle permet de comprendre l'impact nefaste d'une multitude dereglements qui 	changent sans arret et qui sement la confusion chez

les acteurs du commerce des cereales. 
Autres Titres: 	 Le BANE a produit plusieurs autres documents interessants dont 

notamment: 

"Cereales Locales et Cereales importees au Senegal: La PolitiqueAllmentaire a partir des Systemes de Commercialisation, juin 1985 
"Private and Public Sectors in Developing Country Grain Markets;Organisation Issues and Options in Senegal", Reprint no. 12, 1987 

The Bame Fleuve Cerals Marketing Study: Conclusions and Implica­
tions", 1985 
"Cereals Marketing in the Senegal River Valley (1985), Reprint no 4, 
1987. 

10.2.2 Travaux du "FoodSecurity Project' 

a) Objectifs et Methodologie 

L'objectif du deProjet Securite Alimentaire est d'analyser la reaction desproducteurs de 	 cereales et des intervenants dans le marche, suite a la liberalisationdu commerce des intrants et 	des produits agricoles. On peut ajouter a cet objectifl'examen des r6les des organisations paysannes, paraetatiques et des commercantsprives. Le choix des regions se veut complementaire par rapport au travaux du BAME.Les departements de Kaffrine, Tambacounda, Velingara, Kolda, et Sedhiou ont ete 
retenus. 

Le projet est finance par I'USAID et mis en oeuvre l'appuiavec institutionneldu Michigan State University aux Etats-Unis. Tout comme pour le BAME, ce pro­gramme est rattache a l'Institut Senegalais de Recherches Agricoles (ISRA). Au moinsdeux recherches concernent le commerce prive des cereales. 

Titre: Observations Preliminaires sur le Systeme Agroalimentaire dans les
Regions Orientales du Senegal. Mars 1987 



63
 

Contenu: Apres avoir etabli 
(ethnie, age duree de 

differentes caracteristiques des commercants
carriere), le rapport decrit les fonctionscommercants 	 deset essaie d'identifier leurs problemes. Puis, 1'etude traitedes 	 Organisations paysannes et paraetatiques.decrivent le systeme 	 Enfin, les auteursde distribution des 	 intrants en 1985/86 et1986/87. 

Titre: Etude Descriptive des Marches Cerealiers au Sud Est du Senegal.
Avril 1987. 

Contenu: L'etude couvre la region de Kolda( Sud-est du bassin arachidier). Ellevise trois objectifs:
 
presenter l'organisation,l'historique 
 et le fonctionnement des 	 differentsmarches cerealiers de la zone d'etude.
 
presenter 
 la nature, les caracteristiques et les fonctions des principauxparticipants a la commercialisation des cereales. 
analyser et discuter les grandes lignes de la Nouvelle Politique Agricole
la filiere cerealiere. 

sur 

10.2.3 	 Travaux divers
 
Quelques autres 
 travaux viennent appuyerBAME ou 	 completer ceux entreprisou 	 par lele Projet Securite Alimentaire. Parmi ceux-la, on mentionnera l'etude faitepar 	Louis Berger Internationnal Inc 	en mai 1986 et intitulee "Agricultural ProductionSupport Project Design Private Sector Study".
 

Le contenu de l'etude est divise
cereales, la ditribution des 	
en trois parties: la commercialisation desintrants, enfin la multiplicationsemences. En 	 et la distributionplus 	 d'une desciption des fonctions des

des 	 differentscants,le document 	 types de commer­articule une recommandation interessantecommercants au 	 concernant l'acces descredit bancaire qui ressemble beaucoup a ce qui a ete experimente auMali, depuis le debut 1987. 

En annexe, on pourra prendre connaissance d'autres etudes abordant la questiondu commerce prive des cereales, dans 	 la liste bibliographique compilee pour 	chacundes pays du CILSS. 

10.2.4 	 Projets d'etude 

L'actuelle phase
dernier, 	

du BAME devait se terminer en decembre 1987.rien 	 n'etait En octobreencore decide quant a I'avenir. A cetted'envergure, en 	 epoque, aucun projetce qui concerne l'etude du 	 commerce prive desenvisage. cereales, n'etaitOn peut toutefois penser que dans l'hypothese d'une continuation du BAMEet du 	Projet Securite Alimentaire, les recherches dans ce domaine seront poursuivies. 
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10.3 L'ETAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

10.3.1 Environnement juridique et reglementation 

Depuis la suppression de 'Office National de Cooperation et d'Assistance auDeveloppement(ONCAD), en 1980,1es regles qui definissent la collecte, le transport etle stockage des cereales locales ont beaucoup change. Le Senegal est un bel exemplede situation olf la frequence des changements dans la reglementation engendre laconfusion, meme parmi les fonctionnaires charges de la faire respecter. Jusqu'en
decembre 85, tout commercant qui collectait plus de 200 kg devait avoir une carte degrossiste. Pour obtenir cette carte, il devait prouver qu'il avait un compte bancaire
de 3 millions de F CFA ainsi que des ]ieux de stockage agrees et une comptabilitereguliere. En plus de la carte de grossiste, le commercant avait besoin d'une autori­sation pour collecter un produit specifique. Cela necessitait alors un compte bancaired'au moins 5 millions de F CFA. II fallait aussi attendre que la liste des commercantsautorises soit publiee. Cette derniere .etait parfois. publiee .en janvier alors que lacommercialisation avait debute en novembre. Quant au prix officiel, la plus grandeconfusion regnait a savoir s'il s'agissait d'un prix officiel ou d'un prix minimum. 

Toutefois, a partir du deuxieme semestre 1985, dans la cadre de la NPA, lareglementation commenca a s'alleger. Le 16 octobre 1985, circulaireune officiellediffusait que le prix officiel au producteur etait un prix minimum. Le 8 janvier 1986,une circulairc (00048/MCOM/DCI-P), affirmait que 'tout operateur economique qui ledesirait pouvait commercialiser des cereales locales autres que le paddy. Cetteveritable liberalisation est recente. Une certaine confusion regne encore. II faut esperer que lea nouvelles regles du jeu, simplifiees, soient mieux diffusees. 

10.3.2 Lesprix officiels 

Pour le mil-mais-sorgho,le prix minimum au producteur est fixe a 70 F CFA(campagne 87/88). C'est le prix auquel achete le Commissariat a la Securite Alimen­taire (CSA). Ce dernier vend lea cereales secondaires a 95 FCFA/kg mais il ne semblepas qu'il s'agisse d'un prix officiel plafond. Pour le paddyle prix minimum est de 85
FCFA. 

Le prix officiel a la consommation du riz est de 165 F CFA. Ce prix semble 
assez bien respecte sur le marche. 

10.3.3 Rapports entrelea secteurs public et prive de commercialisation 

Depuis quelques annees, un processus de liberalisation est en marche rapideSenegal. La mentalite des fonctionnaires s'adapte a un bon rythme, 
au 

mdme s'il estmoins rapide que celui des decrets de liberalisation. L'heure n'est pas encore a lacollaboration entre lea deux secteurs, la liberalisation est sans doute trop recente.Mais il ne semble pas exister de climat de confrontation entre les commercants decereales locales et le secteur public. Le veritable test viendra du processus actuelle­
ment engage pour liberaliser l'importation du riz. 
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10.4 	 PRINCIPAUX TYPES DE COMMERCANTS 

10.4.1 	 Les importateurs
 

Au Senegal,le commerce 
 des 	cereales
cereales. Cela se comprend 	

est souvent confondu avec "'importation demieux lorsque l'on sait que plus de 500 000 decirdales 	 tonnesirnportees sont commercialisdes chaque annee, comparees a environ 100 000tonnes de cereales locales. Jusqu'a 1987, 'importation de rizI'Etat, a 	 etait un monopole detravers la Caisse de Perequation et de Stabilsation despremiere phase de liberalisation, 	 Prix (CPSP). Une 
d'importer 	 en 1987, permit a quatre importateurs prives25 % des besoins du Senegal, soit environ 85 000 tonnes par annee. Cesimportateurs ont ete choisis par un comite d'agrement misnement. Les 	 sur pieds par le Gouver­criteres de selection comprenajent 1'experience, la solvabilit6 fmanciereet la capacite de distribution.
 

Lorsque le riz est importe 
 par 	ces Prives,il est distribue a travers leur reseaunational fait de grossistes, demi-grossistes eit dtallants. Lorsque le estpar la CPSP, H est cede 	 riz importepar 	contrat a des grossistes. Les deux seules conditions sontqu'il soit paye comptant et que le volume soit de 10 tonnes minimum.
 
L'experience de la liberalisation est trop
importateurs trop peu 	

recente et le type de commercants­connu pour que l'on puisse tenterCes commercants 	 d'en faire une description.ont une 	 surface financiere tres etendue et acces creditbancaire priv]legie puisque, 	 un au au moment de la soumissiond'importation,le candidat 	 des dossiers de demandedoit 	fournir une caution bancaire equivalente a 3 % de lavaleur CAF du volume de riz importe. Avant de pouvoir proceder au dedouanement dela cagaison, l'importateur doit fournir a la 	CPSP une traite equivalente au montant
de la perequation. 

10.4.2 	 Les grossistes
 

Selon qu'UI s'agisse de grossistes regionaux nationaux,
ou 	 leur taille vaiebeaucoup. D'apres les differentes enquetes existantes, le volume de cereales manuten­tionnees fluctue entre 90 et 140 tonnes par annde.
 

Les grossistes ne limitent 
 pas 	 leurs activites au commerces'interessent aussi l'arachide et A une large variete 	
des cereales, Hsa de produits de consommation.Les enquetes du BAME ont estime

arachidier. La plupart cependant serait 
a 

de 
1500 le nombre de grossistes dans le Bassin

petits operateurs. Ce nombre semble eleveet devrait etre verifie ilcar contient sans 	doute des collecteurs et ne se limite pasaux grossistes. 

Ils sont definis, dans la plupart etudesdes comme des commercants qui dis­posent d'une bascule, possedent un magasin, et fonctionnent essentiellement sur fondspropres. Les grossistes ruraux manutentionneraient 
les 	 moins de 100 tonnes par anneegrossistes regionaux, 	 etentre 100
nationaux, bases a 	

et 500 tonnes. Quant aux quelques grossistesDakar, ius ne manutentionneraient pas des volumes plus importantsde mil-sorgho-mais, mais leur chiffre d'affaires global, induant les autres activites,depasserait le milliard de CFA. 
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Toutes les etudes affirment que les grossistes visent a maximiser la vitesse derotation des cereales et, que par consequent, is stoquentseulement( 1 8 ). Comme 	 quelques semaineson le verra plus loin, la disponibilite limitee du capital et soncoCit d'opportunite tlevt explique cette rotation rapide des stocks. 

10.4.3 	 Les collecteurs
 

Les collecteurs constituent le lien entre 
le grossiste et le producteur. Leur r6lese justifie parce l'offreque est tellement atomisee iiqu' faut rassembler toutes lespetites quantites pour 	en faire des volumes de gros. Parmi les collecteurs, on peut
distinguer :
 

les commercants au jour le jour qui 
sont 	plutot independants, disposent d'unesurface financiere tres limitee (10 000 CFA moins)ou et achetent par quantitde 3-15 kg). Lorsqu'is ont accumule un sac plein, its le vendent et recommen­
cent.
 

les collecteurs commissionnaires 
 ont 	la mdme fonction que les commercants aujour 	le jour, sauf qu'ils travaillent avec de Pargent avance par un grossiste. Ilssont 	remuneres a la commission alors que les premiers sont remuneres sur labase de la marge entre le prix auquel is achetent et celui auquel ils vendent. 

Les collecteurs ne disposent generalement ni de magasins, ni de moyenstransport. Au Senegal, on 	 deles 	 appelle des bana-bana. Leur volume d'activite nedepasserait pas 	 10 tonnes en moyenne. Lea collecteurs ne se limitent pas au com­merce des cereales, Us sont aussi producteurs ou detaillants de produits de consom­
mation. 

10.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION 

10.5.1 Le ma-mais-sorgho 

Si les etudes existantes ont permis de cerner assez bien le r6le desintervenants prives differentssur les marches du Senegal, ainsi que leur strategie et les margesbeneficiaires qui caracterisent leurs activites, on connait peu de choses descipaux circuits geographiques de commercialisation, 
prin­

sauf 	que le Bassin arachidierserait le " fournisseur" de Dakar. Cela peut s'expliquer par 	le fait que les recherchesqui ont tendance a etre systemiques, sont tres concentrees dans I'espace et nepermettent pas une vision 'nationale" des circuits.
 

D'une facon generale, 

ce qui 	

la filiere des cereales secondaires semble s'apparenter aexiste dans les autres pays du Sahel. le grossiste est la pierre angulaire dusysteme, puisqu'il joue le r~le de lanquier" de la filiere. Le grossiste "national'avance donc 	de l'argent aux 	grossistes regionaux qui fourniront des fonds a leur toura des collecteurs afin 	de rassembler les cereales. Les volumes rassembles remonteront 

18) 	 NEWMAN, Mark D., NDOYE Ousseynou et SOW Allassane, 'Incertitude relementaire,ObjectifsGouvernementa Organisation et PerformancesdesMarches CerealiersLeCasdu negar BAME, Document de travail 85-11, 1985, Dakar, p. 12. 
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k des 	collecteurs afin de rassembler les cereales. Les volumes rassembles remonterontla filiere jusqu'aux grossistes "nationaux pour etre redistribues par les demi-grossis­
tes et detaillants urbains. 

II est utile de rappeler qu'entre 5 et 10 % seulement de la production decereales est commercialisee, soit 50 a 100 000 tonnes par annee. 

10.5.2 	 Le riz importd
 

L'objectif du Gouvernement 
est de liberaliser completement rimportation du rizpour 1989. En 1987, 25 % des besoins etaient importes par les Prives et 75 % par laCPSP.Certajns des 4 importateurs autorises disposent d'un reseau interieur A traverslequel ils distribueront le riz. Les autres vendront en gros par lot minimum de 5
tonnes a un prix fixe. 

Quant 'a la CPSP, elle ecoule ses stocks .de riz 	 en faisant, appel .aussi auxgrossistes, par lot minimum de 10 tonnes. Le riz prend alors le chemin inverse du milet rejoint les campagnes via desle circuit grossistes ruraux et les collecteurs dontcertains sont desaussi detaillants de riz d'autreset produits de consommation 
courante. 

10.5.3 	 Le riz local
 

Le commerce du riz 
 local 	 est un monopole des societes de developpementregional (SAED,etc) qui le revendent a la CPSP, pour 	 etre ecoule comme le riz
importe. 

II existe bien un marche parallele, en particulier pour le riz cultive dans laregion du fleuve, mais 	 depuis que le Gouvernement a hausse le prix officiel auproducteur a 85 FCFA, le commerce prive 	 du riz local ne se justifie paseconomique.En effet,le prix revient, fois 	
sur le plande une le paddy decortique, n'est pasconcurrentiel avec le riz importe. 

10.6 	LES COMMERCANTS ET LE CREDIT
 

Selon les enquetes effectuees 
 par 	 le BAME, 72 % des grossistestravaillent avec leurs fonds propres,18 % dependent du credit informel 
enquetes 

et seulement 6% utiisent le credit bancaire. Ces chiffres doivent toutefois etre interpretes avecprudence car la definition de grossiste peut etre prise, ici
englobant des commercants qui seraient 
dans un sens large,


en realite, des demi-grossistes. Le creditinformel comporterait un taux d'environ 7% par mois, alors que 	le taux officiel varieentre 	1 et 1,5 % par mois. Le taux eleve du credit informel s'expliquerait par lede remboursement relativement 	 taux
faible. Toujours selon les enquetes du BAME1985,le cooit du capital informel dans le commerce 	

en 
du mil serait de 4,3 FCFA parkilo, 	soit 36 % de la marge de commercialsation etablie officiellement, alors que lecoot 	 tombe a 0,8 F CFA /kg ou 7 % de la marge officielle, lorsqu'il s'agit du credit

bancaire. 

Les 	 entretiens que 	la mission a eus avec certaines banques ont montre que cesdernieres ne connaissent pas le commerce prive 	de cereales locales. Elles considerentque 	 ce secteur est informel, generalement insolvable et traitant des volumes trop 

http:economique.En
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cants 	de cereales locales et les banques est que la liberalisationfait, 	 est tres recente. Enla liberte totale de commercialiser les cereales secondaires date de decembre1985. La liberalisation 6tait bien intervenue enprevalait alors 	
1983, mais la jungle de reglements quifaisait que la moitie des 	intervenants prives travaillait dzrw l'iliegalite,ce qui ne favorise pas les relations avec le systeme bancaire. 

10.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIALISATION 

Les 	 etudes existantes tendent montrera que 	 les marges benificiaires descommer.,ca.ts privts situentse entre 5 12enquete(.9) 	
et % du prix d'achat au producteur. Unea etabli que dans 46 % des cas

(mil-sorgho-mais) 
etudies la marge relative des collecteursfluctuait entre 4 8 80et %. Pourfrieure 	 % des cas, la marse etaita 12%. En termes absolus, cela represente 4 5citte, cette marge brute 	

a FCFA. D'aprs l'etudeest et inclut les cofit et le benefice 6ventuel des collec­
teurs. 

Une 	aiutre 6tude(2 0) a montri que les marges nettes qui englobent une rdmu­niration pour la main d'oeuvre et la 	gestion du grossiste,reviennentde vente. Ainsi, 	 a 5-8 % du prixun grossiste qui traite un volume de 100 tonnes pendant la priodede 6 	mois qui suit la recolte, peut se faire un revenu net 	de 100 000 FCFA par mois,ce qui equivaut au salaire d'un fonctionnaire moyen.le 	 Mais pour atteindre cegrossiste 	 revenu,ne devra pas respecter les marges officielles qui, l'etudepermettent pas de couvrir les 	
selon citee, necoiots de stockage pendant 3 mois, ni les cofits detransport a l'interieur d'une .ame region.
 

Quant aux prix officiels du riz importe, 
 ils meneraient a.des margessi 	 transport negatives,le entre Dakar et les zones de consommation de l'interieur n'etait passubventionne. 

10.8 	 LES BAILLEURS DE FONDS ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREAIE 

10.8.1 	 Attitudes etcompotement 

De facon generale, I'attitude des bailleurs de fonds a l'egard du secteur prive dela commercialisation est positive, bien que 	 certains vehiculent encore lesdassiques a son egard 	 prejugeset veulent proteger les paysansbailleurs de fonds, ]'ideal serait 	
contre leur "rapacite'. Pources que 	 le CSA puisse acheter touscerealiers au prix 	 les surplusminimum. Toutefois, la plupart des 	 intervenants etrangers consi­derent ineluctable l'accroissement du r61e des Prives dans le commerce des cerealeset sont meme prdts a appuyer cette evolution. La question est de savoir comment... 

(19) 	 OUEDRAOGO Ismael S. et NDOYE Ouseynou, Les Prix au Producteur et les Margesde Collecte du Mil au Niveau des Marches du Bassin Arachidier: 1984-85, 1985-86.BAME 86-3, aofit 1986. 

(20) 	 NEWMAN, Mark D. deja cite. 

http:commer.,ca.ts
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10.8.2 Mdcanismes d'appui au commerce priv6 

Le seul projet concret d'appui au commerce prive semble emaner du FondsCommun de Contrepartie de l'aide Alimentaire. Un programme a. moyen terme (juillet1987-juin 1990) d'utilisation des fonds de contrepartie a ete adopte en juillet dernier.Ce programme corr' orte un volet d'appui au commerce prive visant a mettre en place,par l'intermediaire :'2s banques commerciales, une ligne de credit destinee a l'achatde cereales locales. Dans un premier temps, le programme visera !es grossistes parcequils "representent le meilleur vehicule pour repercuter l'impact des ressourcesliberees dans le secteur prive". II a ete prevu de consacrer 250 millions de F CFA en1987, le meme montant en 88 et 1 milliard en 89. II sera interessant de suivre ce 
programme. 

10.9 FLUX CEREALIERS INTRAREGIONAUX 

Ii ne semble pas exister d'etudes sur le commerce cer alier entre le Senegal etles pays de la region. .Plusiturs s'accordent a dire qu'un cer 4ain volume de*mil-sorghomalien peut etre achete a la gare de Dakar. Le chiffre de 5 a. 6000 tonnes a eteavance pour quantifier ces importations vraisemblablement illegales du Mali. II estofficiellement interdit d'importer des cereales des pays limitrophes, sauf avec leconsentement du Ministere du Commerce. Un representant de la direction du com­merce exterieur affu'ume jue son service a recu des demandes d'importation de milmalien mais, qu'apres "enquete, les demandes auraient ete rejetees. 

Par contre, le commerce cerealier entre la Gambie et le Senegal est beaucoupplus significatif. Plusieurs observateurs gambiens et etrangers estiment qu'au moins35 000 tonnes de riz traversent frauduleusement la frontiere gambienne vers le 
Senegal. 

10.10 COMMERCANTS ET STRUCTURES ORGANISATIONNELLES 

L'importation de riz commence tout juste a. se liberaliser. Ils est encore trop t6tpour savoir si des commercants s'organiseront en vue d'atteindre la masse critique
necessaire pour pouvoir importer. 

Quant aux commercants de cereales locales, i ne semble pas exister de groupe­ments professionnels qui les representent. II y a, bien sfr, la Chambre de Commerce,mais son role est beaucoup plus large, en cas, de Dakar, ettous celle les quelques
grossistes qui en font partie, sont noyes dans un tout. 

10.11 CONCLUSION PARTIEIE 

Bien que les nombreuses etudes sur le commerce prive des cereales nouspermettent d'avoir une bonne comprehension de son fonctionnement, il manque unevue d'ensemble, a. l'echelle nationale, du fonctionnement des circuits de commer­cialisation. Lea etudes existantes ont fait un excelle ' travail au niveau de certaines
regions et Uy aurait interet a en diffuser davantage lea ,esultats. 

Les bailleurs de fonds sont en train de refl(chir a differentes formules pourappuyer le secteur prive. Les mentalites semblent mares pour developper et mettre en 
oeuvre une strategie d'appui aux commercants prives. 
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11 LA SITUATION AU TCHAD 

11.1 INTRODUCTION 

Le marche cerealier tchadien sub.It depuis dix ans les effets conjugues de la 
mauvaise pluviometrie (semblable dans tous les pays du CILSS) et de la guerre. 

L'instabiite pluviometrique souleve ici autant qu'ailleurs le difficile probleme dela gestion de la succession imprevisible des bonnes et des mauvaises deannees 

recolte.
 

La guerre a contribue a. la degeneration des structures de commercialisation tant 
privees que publiques. 

Larrivee d'aide alimentaire massive destinee A la revente et les relatives bonnes
recoltes des deux dernieres annees. reposent, en faveur des efforts de reconstruction
nationale, le probleme de la ommercialisation des cereales dans ce pays. 

Mieux connaitre les circuits, les agents et leurs capacites, leur role et le
fonctionnement du marche cerealier, est, aujourd'hui, une preoccupation reelle au
niveau de tous les decideurs et operateurs economiques rencontres lors de cette etude
preparatoire.Ce besohL est perceptible a travers les differents elements ici rapportes. 

11.2 PRINCIPAUX TRAVAUX SUR LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

Aucune etude specifique sur le commerce prive des cereales n'a ete realisee ces 
dix dernieres annees au Tchad. 

Cependant, en 1985 et 1986, deux etudes ont ete faits portant sur la commer­
cialisation des cereales par l'Office National des Cereales (O.N.C), et sur la commer­
cialisation du riz par l'Office de Mise en Valeur de Sategui-Deressa (O.M.V.S.D-
Sategui-Deressa etant un perimetre amenage pour la riziculture pluviale). 

La premiere etude, realisee par la S.E.D.E.S' (Societe d'Etudes pour le Develop­
pement Economique et Social) en 1986, est en quelque sorte un bilan des activites de
l'O.N.C en 1985 dans le domaine de la commercialisation de l'aide alimentaire et de la
production locale. Cette etude a ete financee par la C.E.E. Elle met en relief lesdifficultes de commercialisation de l'aide alimentaire I travers les circuits de I'O.N.C.
Elle decrit surtout les circuits de commercialisation de l'aide alimentaire en 1985. 

La seconde etude, realisee dans le cadre du projet Sategui-Deressa, visait plutot
I donner a l'office naissant des points de repere dans l'elaboration d'une politique
commerciale. 

II faut noter que ce projet, qui a demarre il y a dix ans, vient d'entamer en
1986 sa premiere campagne commerciale. Le projet et l'etude sont finances par la
Banque Nationale et le F.E.N.U (Fonds des Nations Unies pour le developpement
Economique). 

http:preparatoire.Ce
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Avant ces etudes, deux autre: publications, vieilles de plus de dix ans, meritentd'etre signalees car, 	meme si elles sont plus exhaustives que 	les plus recentes, ellesetaient consacrees au commerce des cereales:
 

et commercial isation des cereales, PND, 1974
rProduction (2 tomes). Cette etudeconstitue la premiere analyse des problemes de commercialisation des cdreales auTchad. Les aut-u-s ont procede a des enquetes sur le terrain de 1973 A 1974. 
Grain marketing in Chad, etude realisee par 	M.A.S.I (Multinational AgribusinessSystem inc) pour le compte de PAID, en 1977. 

C'est 	egalement une tentative d'analyse exhaustive du commercegeneral. Les auteurs ont 	 des cereales enegalement procede par enquetes
interview. C'est une etude depassee de nos jours. 

sur le terrain et par 

II faut encore ajouter a cette
des 	 liste le rapport Berg "Commercialisation, politiqueprix 	et stockage des chreales au Sahel-etude diagnostic', (2 volumes), 1977, quiconsncre quelques chapitres au Tchad. 

11.3 	PROJETS ET ETUDES EN COURS
 
Aucune 
 etude consacree au commerce prive des cereales n'etait en cours endecembre 1987.
 

Cependant, la mission 
a eu 	connaissance de deux projets d'etude, plus ou moins avancs: 

- le premier, initie par l'U.S.A.I.D, serait une etude du 'reseau de commercialisa­
tion des cereales au Tchad. 

* Duree de letude: 4 semaines en janvier 1988

* 
 Equipe de deux personnes
* 	 Corit total: $ 55 000 

Cette etude devrait cerner entre autres: 

* les mouvements frontaliers
* l'influence des grands centres de consommation
 
* 
 le r6le des femmes
 
* 
 les questions logistiques
* l'effet de la politique gouvernementale
 
le deuxieme, 
 initie par l'O.M.V.S.D, concerne exclusivement la filiere riz. Cette.
etude serait : 

une 	analyse de I'evolution de la situation en matiere de commercialisationdu riz sur la base de donnees disponibles et des resultats d'investigation 
sur le terrain. 

L'etude devrait donner l'occasion de mettre en place une politique nationalecoherente en matiere de commercialisation du riz. 
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• Duree de l'etude: 45 jours, soit entre le 15 janvier et le 15 mai 1988• 	 Equipe de trois experts 
• 	 Cofit total: $ 53 500 
• 	 Financement: F.A.O 

11.3 	L'ETAT ET LE COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

11.3.1 Legislation et rglementation 

Le commerce prive des cereales ne fait l'objet d'aucune reglementation speciale. 
Les 	 chreales sont traitees comme tout autre bien dans le commerce. Les textesgeneraux existants en la matiere sont assez liberaux dans l'ensemble. 

11.3.2 	 Lea structures dtatiques
 

II n'existe aucune 
 structure monopolistique qui intervienne dans la commercia­lisation des cereales. On notera cependant que I'O.M.V.S.Dproduction et de la commercialisation 	 a la charge de ladans 	 les perimetres de Sategui-Deressa. Maiscela 	 n'est aucunement un monopole car 	 d'autres perimetres existent qui 	 commer­cialisent librement leur production.
 

L'O.M.V.S.D est un etablissement public a caractere industriel et commercial.
 
L'O.N.C joue, 
comme tous les offices cerealiers,(gestion de l'aide alimentaire, stockage 

le rOle social qui lui est assigne
de securite...) lesdisposition. Il opere generalement comme commercant 

avec moyens mis a sa 
un priv* car I achete au prixdu marche et revend dans les mdmes conditions. 

11.3.3 Les rapports entre secteurs public et prve 
II existe une cooperation reguliere entre 	I'O.N.C et les commercantsderniers participent 	 prives. Cesa la 	collecte primaire destinee aux stocks de I'O.N.C. Ils partici­pent aussi a la commercialisation de l'aide alimentaire. 

11.4 PRINCIPAUX TYPES DE COMERCANIS 

11.4.1 Les commercants 

Les premiers de la chaine sont generalement saisonniers. 

ls sont, tantOt producteurs-vendeurs occasionnels, tantot producteurs-vendeursprofessionnels. Ils jouent souvent le derole demi-grossistes ou de collecteurs oud'intermediaires pour les revendeurs urbains. 

11.4.2 	 Les vendeurs 

Les vendeurs professionnels non producteurs evoluent surtout dans 	 les centresurbains; Us sont generalement grossistes et detaillants. 
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11.4.3 	 Les cooperatives de producteurs
 

Elles sont instituees par l'Etat pour 
 rapprocher les producteurs des consom­mateurs. Leur r6le et leur influence sont plut6t imprecis. 

Dans l'ensemble, les commercants rencontres par la mission ont plusieursd'experience et 	 anneessont 	 donc specialises. Mais, a cause de la guerre, beaucoup decommercants prives ont cess6 leur activite. 

11.5 LES CIRCUITS DE LA DISTRIBUTION
 

Qu'iI s'agisse de la commercialisation 
 de l'aide alimentaire ou de la production
locale, deux types de circuits semblent exister au Tchad: 
- un circuit court qui va du producteur ou des cooperatives au consommateur
 
- un circuit long oil les cereales transitent par plusieurs operateurs 
 avant de 

parvenir au consommateur. 

11.6 LES COMMERCANTS ET L'ACCES AU CREDIT 

Les commercants rencontres par la mission affirment evoluer dans des conditionseconomiques particulierement difficiles; la pression fiscale et les prelevements diversetant tres forts a cause de la guerre.
 

De plus, l'aide 
 alimentaire trop importante gene la commercialisationproduction locale. Cer, -ins 	 de la(surtout les petits detaillants) financent leurs activites sur
leurs 	fonds propres. 

Les grossistes ayant plusieurs annees d'experience ont acces au credit bancaire. 
Peu 	 de commercants prives disposent d'un entrep6t personnel. Les entrepotssont 	la propriete des communes et sont dans un piteux etat. De plus, aucun d'entreeux ne dispose d'un moyen de transport personnel. 

11.7 COUTS ET MARGES DE COMMERCIALISATION 

Les 	 commercants ne tiennent pas de comptabilite au sens technique du terme.Dans ces conditions, ]a notion de marge beneficiaire est 	 tres floue a leur niveau.Nous 	disposons d peu d'informations sur cette question. 

11.8 	 BAILLEURS DE FONDS ET COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

Contrairement a bon desun nombre pays 	 du CISS, les bailleurs de fondss'interessent au probleme de la commercialisation des cereales au Tchad. 

Cet interet est suscite d'une part, par les difficultes de la commercialisation del'aide alimentaire destinee a financer d'autres projets et, d'autre part, par la relativereprise de la production agricole (des stocks de 1 500/t de riz local produit en 1986­87 sont encore detenus par l'O.M.V.S.D au moment ou commence la campagne 87-88). 



FIGURE 9: CIRCUIT DE DISTRIBUTION DU MIt4 MAIS, SORGHO LOCAL (TCHAD) 
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Tout cela explique que les bailleurs de fonds initient, ca et Ia., de petites etudessur Ia cornmercialisation.
 

II faut cependant deplorer qu'aucune 
des etudes envisagees ne se propose d'etreexhaustive; ce qui est, pourtant, souhaite de tous. 

11.9 CONCLUSION PARTIELLE 

Malgr , les evenements politiques et Ia longuedernieres secheresse qui ont seviannees au Tchad, le cescommerce prive des cereales joue un r61e capitalmatiere de securite alimentaire et de soutien en 
a Ia production locale. La faiblesseinstitutions etatiques desfont de lui le premier dessujet de Ia commercialisation

cereales. 

Les potentialites du pays, Ia reorganisation
economiques et Ia reprise gonerale des activitesainsi que le liberaisme. dont beneficie ce secteur, militent end'une meilleure connaissanice qui permettrait faveur

de determiner les differentes formesd'un appui eventuel. 
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12 	 PROPOSITION D'UNE STRATEGIE POUR LA DEUIEME PHASE DE L'ETUDE 
12.1 	 LE CUSS/CLUB ET LA PROMOTION DU COMMERCE PRIVE DES CEREALES 

La promotion du commerce prive des cereales doit faire appel a deux approches
differentes, selon les pays concernes. 

a) 	 II y a ceux dans lesquels il faut ameliorer la connaissance du fonctionnement du 
commerce prive avant de penser a developper des strategies d'appui. 

b) I1 y a les autres dont le niveau de connaissance du secteur prive est suffisant 
pour qu'on puisse passer a l'action. 
Les pays du CILSS qu'on pourrait ranger dans ]a premiere categorie sont: le

Tchad, le Cap Vert, la Mauritanie, la Guinee-Bissau, enfin Ia Gambie. 
Les pays qui seraient prets A passer & l'action, sont: le Senegal, le Mali, le

Burkina-Faso et, vraisemblablement, le Niger. 
La question est donc de savoir si le 	 CILSS/Club doit privilegier I'approche A,c'est 	 a dire arneliorer le niveau de connaissance du secteur prive 	 dans le premiergroupe de pays, ou l'approche B, c'est a dire developper une strategie d'appuiconcrete au secteur prive des 	 cereales, en collaboration avec les intervenantsconcernes. On pourrait envisager aussi une combinaison des deux, l'approche A dansun pays du groupe 1 et l'approche B dans un pays du groupe 2.
 

ce que chaque approche implique:
 

L'approche A necessite 
 la mise en place d'une equipe residente dans lepays 	 retenus, pendant une periode d'environ 1 an. Comme 
ou les 

nous 	le verrons, le coatd'une telle approche est assez eleve, mais 	elle peut etre conduite en "solitaire, c'esta dire qu'elle n'implique pas une coordination aussi suivie avec 	les autres bailleurs de
fonds.
 

L'approche B, par ailleurs, 
necessite de travailler en etroite collaborationtous 	les intervenants, aveccar 	sans leur adhesion, toute strategie demeurerait theorique.Meme elaboree en etroite collaboration avec toutes les parties impliquees, la mise enoeuvre de la strategie proposee echappera au CISS/Club, puisqu'elle depend, avanttout, 	du Gouvernement et des bailleurs de fonds. Le coilt de cette approche est moins
eleve que celui de la premiere. 

12.2 	 L'APPROCHLE PROPOSEE 

12.2.1 	 Priorite au processus cognitif 

Sans delaisser Papproche B, le CIISS/Club devrait donner la priorite a. lap­
proche A, pour les raisons suivantes: 

elle permet de remplir une condition necessaire a la promotion du com­merce prive puisqu'on ne peut envisager une 	serie d'actions qui ne soit pasappuyee sur une connaisance convenable du fonctionnement de ce secteur 



77 

et de ses contraintes. 
connu par 

Or, plus le fonctionnement du secteur prive serales decideurs, plus l'interet pour 	lui augmentera et plus leschances de sa promotion seront grandes. 
c'est 	I'approche qui semble la mieux adapteedu CILSS/Club, puisque son 	

a la capacite d'intervention
execution peut etre 	gardee sous leur 	contr6le,

du debut a la fin. 
elle 	 concerne un groupe de pays dont on connaitseulement sur le commerce 	

peu de choses, nonprive 	des cereales mais aussicerealiers en general, et dont 	
sur les marches

la "mise a niveau" avec les autres devraitconstituer une priorite. 
la realisation de l'approche A va conduire d'autres intervenants a realiser
la phase B. 

12.2.2 	 Combiner les deux approches
 
Dans la 


integre 
mesure du possible, il serait preferable d'adopterles deux approches. 	 strategie quiC'est 	 a dire, mener l'approche 

une 
A dans deux pays dugroupe 1 et developper l'approche B dans un pays du groupe 2. Car parmi les pays dece dernier groupe, certains sont muirs pour passer a l'action, ilstrategie coherente et realiste qui jouisse 	

ne manque qu'uned'un 	 certain consensus parmi les inter­venants.
 

Dans tous les 
 cas, 	 surtout pour l'approche Aune collaborationl'equipe responsable des travaux 	 etroite avecactuellement en cours, sur le commerce frontalier,serait tres profitable. 

12.2.3 Lespaysproposes en prorite 

a) 	 Pour I'approche A 
Parmi les pays du groupe


connaissance du fonctionnement 
1 qui devraient beneficier en priorite d'une meilleure
du secteur prive et de sesla Guinee-Bissau viennent contraintes, le Tchad et 

fonctionnement 
a l'esprit. Non seulement, le besoin de mieux comprendre ledu commerce des cereales y est-il immense etpays 	presentent urgent, mais ces deux 

pays 
un potentiel d'auto-suffisance cerealiere plus important que les autresdu groupe 1, a l'exception de la Gambie dont 	 les volumes commercialises decereales locales sont particulierement faibles (10 000tonnes/an). 

La Guinee-Bissau est entree dans commerce un processus de liberalisation progressive dudes cereales qui rend urgente la comprehension de son fonctionnementdu comportement des principaux agents qui l'animent. Quant au Tchad, la meconnais-
et 

sance du secteur prive 	 qui commercialise pourtantdans ce pays (I'Etat intervient peu 	
la presque totalite des cerealesdans cette activite) estrenforcement. De plus, ]a plus grande stabilite 

tn obstacle absolu a sonpolitique actuelle favorise I'entreprised'un tel processus. 



78 

b) 	 Pour I'approche B 

La promotion du secteur privd au Mali est assez avancde et jouit doja de l'appuiactif des donateurs du PRMC. Par consequent, le CILSS/Club devrait donner lapriorite aux autres pays du groupe 2, a savoir, le Senegal, le Niger et le Burkina-Faso. II est difficie de privildgier l'un par rapport a l'autre. Des trois pays, leSenegal semble le plus pret actionsa des de renforcement du secteur prive. Toute­fois, 	 l',Iodstence d'un forum de donateurs disposant d'un fonds commun importantd'une part, et ayant manifesto la volonte de developper et de mettre en oeuvre unestrategie d'appui aux commercants prives, d'autre part, 	rend peut-dtre moins neces­saire 	 l'intervention du CISS/Club. A moins, bien 	 stir, que les differents donateursconsiderent qu'une intervention, en marge des agences bilaterales, facilite le consen­
sus autour d'une ventuelle strategie d'appui. 

Les 	 deux pays qui restent, le Burkina et le Niger, devraient recevoir unepriorite a peu pres 6quivalente. Il semble, toutefois, justifie de commencer par leNiger en raison du desengagement plus marque de I'Etat du commerce des cereales. 

12.3 	ESQUISSE DES TERMES DE REFERENCE 

12.3.1 Approche A 

I) objectif:
 

Connaitre le du prive
fonctionnement secteur et l'importance qualitative et 
quantitative de son r6le dans la commecialisation des c~reales. 

Identifier ses contraintes et faire des recommendations pour l'appuyer. 

II) resultats attendus: 

evaluation du volume de cereales commercialise et proportion qui l'a ete 
par le secteur prive. 

la typologie des agents engages dans le commerce des cereales. 

.	 le r6le de ces differents agents. 

* 	 comportement et strategie des grossistes.
 

description 
 et analyse des circuits cerealiers (zones productrices et 
principaux centres de consommation). 
cotfts et marges de commercialisation (transport, stockage, frais de 
collecte, structure du prix des cereales, marges brutes, marges nettes). 
reconstitution d'un compte d'exploitation type du grossiste. 

principales contraintes (institutionnelles, liees au credit, etc.) 

recommandiAtfnne 
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II) Approche methodologique
 

( Connaltre le fonctionnement 

deux ou 

du secteur prive des cereales n'est pas 'affaire detrois missions ponctuelles, mais Iaboutissement d'enquetes et d'observationsdont la duree ne doit pas etre inferieure a 10-12 mois.
 
La realisation des 
 etudes necessite une equipe composee d'un ou,experts qui resideront dans mieux, deuxle pays et qui coordonneront le travail d'une dizained'enqueteurs. L'un des deux experts devra avoir une bonne experiencegie d'enquetes. Les deux devra'ent en methodolo­avoir une formation en sciences humaines etmaitriser l'informatique.
 

En fonction de 1'experience deux
des experts, et si cela etait necessaire, onpourrait envisager 'intervention ponctuelle d'un expert senior en methodologie, pourune duree de quelques semaines. do 
La premiere tAche consistera a def'nir deux ou troispresentent un zones d'intervention quiinteret du point de vue des flux cerealiers. Chaque devraitcomposee d'une sous-zone zone etrede production et de son marche de consommation, de facona pouvoir comprendre le fonctionnement de la fidiere.
 
Le projet d'etudes aurait interet 
a etre rattachele Bureau a une cellule nationale, commed'analyse macro-economique l'etait a I'ISRA (Senegal) et comme le ProjetSecurite Alimentaire l'etait au CESA (Mali).
 
II est essentiel que 'equipe 
 dispose d'un materiel logistioue et informatiquesuffisant. 

12.3.2 Approche B 

I) objectif
 

Developper une strategie concrete et 
detailleecommercialisation dans les pays oa une 
d'appui au secteur prive de laconnaissance suffisante de son fonctionnement

existe. 

I) resultats attendus 

II ne s'agit pas ici d'une serie de recommandationspour appuyer le secteur prive, d'unemais strategie detaillee et realiste qui tiennecompte de toutes les contraintes a sa mise en oeuvre, dans les meileurs delais. .,' 

La strategie devrait comporter les elements suivants:
 

* 
 les contraintes prioritaires a solutionner.* le ciblage des agents qui feront I'objet d'un soutien.* proposition de mecanismes d'appui, spdcifriant le cadre institutionnel de leurmise en place, les banques les plus susceptibles d'y participer, etc.l'enveloppe financiere necessaire. 
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* 	 scenarios de financement 
* 	 attitude et degre de participation respective des bailleurs de fonds, des 

commercants et des autorites gouvernementales concernees. 
plan et calendrier de mise en oeuvre 

ITM) 	 approche methodologique 

Contrairement A. l'approche A qui concerne un processus cognitif long et 
systemique, le developpement d'une strategie ne necessite pas l'intervention d'une 
equipe, mais celle d'un ou deux experts pendant une periode de deux a trois mois. Ce 
travail devra tre realise en etroite collaboration avec tous les intervenants concer­
nes (commercants, donateurs, autorites, banques, etc). Les principales taches 
devraient se derouler dans l'ordre suivant: 

* 	 relire la documentation existante sur le commerce prive des cereales. 
* 	 consulter toutes les parties impliquees. 
* 	 identifier le cadre institutionnel dans lequel evolueront les mecanismes 

d'appui. 
sonder l'interdt des banques. 
faire une premiere redaction 
discuter de cette premiere mouture avec les parties impliquees, si possible, 
notammentlors d'une reunion collective. 

* 	 redaction definitive. 
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13. CONCLUSION 

En depit des importants deficits repetes dans la plupart des pays du CILSS etdu renforcement des structures etatiques pendant les anntes 70, le commerce privesemble avoir toujours joue un r6le important dans la commercialisation de la produc­
tion locale et de I'aide alimentaire. 

D'autre part, on observe que son dynamisme semble etroitemen t lie au niveau dela production des pays. II en est de meme pour le degre de liberalisation. Dans lespays ayant des potentialites importantes (Burkina Faso, Mali, Niger, Tchad, Senegal),on a assez vite reconnu les limites des structures etatiques. Certains ont entame un processus de desengagement de l'Etat de la commercialisation des cereales. 

Cette rehabilitation progressive du secteur prive se traduit souvent par unecollaboration entre les deux secteurs (public et prive), surtout en ce qui concerne lacommercialisation de l'aide alimentaire et des cereales produites dans les perimetres
wmnAnages. 

Dans les pays "cerealiers", beaucoup de travaux ont etd realises sur le commerceprive. C'est le cas du Mali, du Senegal, Burkina Faso et, jusqu'a un certain point, leNiger. Mais, ces travaux n'ont pas toujours eu de suite et certains commencent a 
tre quelque peu depasses. 

En Guinee-Bissau et au Tchad, pourtant dotes d'un bon potentiel cerealier, laconnaissance du secteur prive est pratiquement nulle. Ces deux pays devraientconstituer une priorite pour la deuxieme phase de cette etude. Cela repondrait a unbesoin reel pour la Guinee-Bissau qui vient d'entreprendre une profonde reforme deson systeme economique. Le Tchad, egalement, a besoin de mieux connaitre lefonctionnement du commerce prive de cereales. Les bailleurs de fonds y scntvivement interesses par tout ce qui pourrait contribuer a ameliorer l'efficacite du 
secteur prive. 

Le Niger (ou le Burkina Faso) pourrait etre le troisieme pays a retenir pour uneintervention du CILSS/Club concernant le commerce prive. Toutefois, vu l'etat plusavance de nos connaissances dans ces pays, l'intervention devrait prendre la formed'une strategie d'appui plut6t qu'un programme d'etudes. Au Niger, le commerce privey est totalement libre et U y existe deja une structure d'appui susceptible de faciliter 
une seconde phase. 
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ANNEXF 1
 

Liste des personnes rencontrdes 

Previouas Parge B~an!lg
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1- Personnes rencontrdes au Burkina Faso 

BONOU DOFINGOUYA Alphonse, Directeur national de "Agriculture
 
OUBILBIGA Lucien, 
 Ministire du Commerce et de l'Approvisionnement du Peuple, Divisionde la Reglementation 
SOMDA Georges, gerant du Groupement d'Interdt Economique (G.I.E) des commercants de 
cerdales et des produits du cru 

OUEDRAOGO Jean-Pierre, contr6leur general de I'OFNACER 

COU'.SOUBE Issa, U.S.A.I.D, Ouagadougou
 

OUEDPAOGO Pierre, commercant de cirdales, grossiste
 

SANA-SAHANOUN 
 , commercant detaillant
 

DIAPAMA Irissa, commercant detaillant
 

BARRO DAMO Justin, Banque Mondiale
 

DJIANGO Charles, Chambre de Commerce
 

2- Pprsonnes rencontrdes auCap-Vert 

CONACIIUS
 

EISABETHE Sylvia, Directrice du Ddveloppement Rural
 
DEOINDA MONTERRO Maria, responsable des etudes et de la logistique d'E.M.P.A
 
LIMA Barbe, coordonnateur 
 du departement de l'Approvisionnement, Ministere du Com­merce 

HARTMAN Joe, responsable de la division du d6veloppement agricole, U.S.A.I.D 
ADEiDFS C.DEBARROS, chef de secteur des cooperatives agricoles de I'I.N.C 
BARROS Maria .ionor,gerante de la cooperative des consommateurs NOVA-UIDA 

3- Personnes rencontres en Gambie 

CONLEY Ralph, Agricul.Develop.Officer, U.S.A.I.D, Banjul 
GAYE M.Boukari, assistant manager, The Gambia Commercial and Development Bank, Banjul 
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JAWARA Lamin S., Dep. Managing Dir. Gambia Produce Marketing Board, Banjul
 
KANTEH Sambou, Director, The Programming Planning and Monitoring Unit, Banjul
 

MOGENSEN Ejvind, Cambian Cooperative Union, Banjul
 

N'LME MBYE, commercant, Banjul
 

NLIE Pierre, Chief .xecutive. Gambia Chamber of Commerce, Banjul
 

REDA M., Representaxit resident, F.A.O, Banjul 

4-Personnes rencontrees en Guinee-Bissau 

DIEME Ibrahima, Directeur.du Bureau Pour la SecuritO Alimentaire
 

LURDES Waz, Directrice adjointe du B.P.S.A
 

GOMMIES Nelson, Directeur du cabinet de planification au M.D.R
 

JAWAD Munira, Directrice du developpement rural
 

CAMARA Maria, responsable du commerce interieur
 

M.KOPP Michel, chef de mission, KELVINGATF International
 
NEVES-ORANADEIRO Jose, 
 de la mission KELVINGATE International, appui au secteur 
prive
 

SOBR.AJ, mission KALVINGATE, conseiller juridique Ministere
du du Commerce et du
Gouvernement en matire de privatisation
 
GONCALVES Felizardo, mission KELVINGATE, restructuration Armazen de Povo
 

5- Personnes rencontrees au Mali 

COELO Serge, Conseiller au Ministere de la Tutelle et des Socidtes et Entreprises d'Etat,
Bamako 

DAFFE M., Directeur du Credit, Banque Malienne de Credit et de Dep6t, Bamako 

DESRRUMEAUX M., Directeur, Bank of Africa, Bamako 

DIARRA Issaka, President, Chambre de Commerce, Bamako 

DIARRA Salif, Secretaire, Chambre de Commerce, Bamako 

http:Directeur.du
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6- Personnes rencontrdes en Mauritanie 

SOUMARE Birante, Directeur administratif adjoint au Minstere du Developpement Rural
SALEKOULDELY Salem, Secretaire general de la C.C.I.A (Chambre du Commerce, de 
l'Industrie et de I'Agriculture) 

BARRO M., Directeur de la cellule de planification (M.D.R) 

TALLABOUDOLAYE M., chef de bureau de la cooperative agricole 

GUILLON M., conseiller agricole, C.E.E, F.E.D, Mauritanie
 

ZEIDANE Oulsidiboubacar, directeur commercial
 

SON NGYEN, U.S.A.I.D, Mauritariie 

SIDAJI O.TAR, Directeur commercial du Fond National du Developpement 

7- Personnes rencontrees au Nger 

BOUREIMA Harouna, CONACILSS, Niger 

JOSSERAND Henri, Cellule d'anayse de politique agricole (CAPA), D.E.P. Agriculture etEnvironnement.
 

SIMEON Michel, Conseiller Economique FED
 

ZADOW Richard, Cooperation Nigero-Allemande
 

AGUESSA Mamadou, Commercant
 

TATOU Abdramane, Commercant
 

HASSONE Issaka 
 Directeur de l'Union Nationale des Cooperatives 

KOULOU Mahamane, Directeur de l'Office des Produits Vivriers du N' 3er 

MAIKI Barhoun, Directeur du Commerce Interieur 

NIGNON Mine, responsable de l'information a la Chambre de Commerce 

GRAY Jim, projet C.A.P.A, Direction de I'Agriculture 

KIFLE NEGASH, U.S.A.I.D, Niamey 
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8- Personnes rencontrees au Senegal
 
CISSOKO Kassoro, Secretaire General Adjoint, Chambre de Commerce, Dakar
 
DANFAKHA Makhan, Secretaire General de la Chambre de Commerce et d'Industrie, Dakar 
DIA Saloum, President, Lions Club, Dakar 

DIACK M., B.I.C.I.S 

DIAGNE Abdoulaye, Directeur, Direction du Commerce Exterieur, Dakar 
DIEYE Mamadou, Directeur principal, B.N.D.S, Dakar 
DIOP Abdoulaye, Directeur General Agriculture-Diagnostic permanent, Dakar 
DIOP Fall, importateur de riz, Dakar 

DIOP Mamadou, membre de la Chambre de Commerce, Dakar
 
DIOP 
 Ousmane, Directeur Adminstratif et Financier, Commissariat . la Securite Alimen­taire, Dakar
 

FAYE Tbou, commercant, Dakar
 
GUEYE Amadou Yoro, Directeur Financier, Credit Agricole, Dakar
 

GUEYE Oumi Adja, cc-'imercante, DakaT
 

KEBE Djim Moumar, V.P National des G.E.S, Dakar
 
LACUBE Jean-Louis, Conseiller Economiste, Delegation CCE, Dakar
 
M BAYE Sougoufara, Assistant au Commerce, Chambre de Commerce et d'Industrie de laregion du Cap-Vert 

NDIAYE Momar, Caisse de Perequation et de Stabilisation des Prix, Dakar 
OUEDRAOGO Ismael, chercheur, LS.R.A, Dakar 

SOW Pape, Conseiller, Banque Mondiale 
TOU'RE Khamilou, Responsable de la Distribution, Ministere du Commerce, Dakar 
VAN DAWEN W., Economiste, Chef du Programme de Securite Alimentaire, Commissariat ala Securite Alimentaire, Dakar 

WATTS Doral, U.S.A.I.D, Dakar 
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9- Personnes rencontrees au Tchad 

PATCHA Oumar, CONACILSS 

MASRABAYE Balongar, Directeur administratif et financier de l'Office de Mise en Valeur 
de SATEGUI-DERESSIA (O.M.V.S.D) 

BLOTOYOUM, Chef de la Division Production-Vulgarisation-Equipement et Amenagement de 
petits perims'tres, O.N.D.R (Office National de Developpement Rural)
 

GUILLO Cyril, charge de programme, F.E.N.U
 

FULLER Kurt, U.S.A.I.D Tchad, Chef de la Division agricole
 

NADOUMABE Yamadjita, Chef de la Division comxmerciale de I'O.N.C
 

LES MC BRIDE Jr, Chef responsable de l'aide alimentaire amdricaine, U.S.A.I.D
 

General NEGUE DJOGO Djibril, Ministre de la Justice et Garde des Sceaux
 

BILAL Soubiane, Ministre du Commerce
 

HABDEL DJIM HAMAT, Chef de la Division du Commerce interieur 

GUELKAGJO Mianhondan, Chef de la Division du Commerce exterieur 

AL HADJ ADOUM BICHARA, commercant 

10- Personnes rencontrdes aux U.S.A 

BANQUE MONDIALE: 
- GOISTEIN Ellen, agroeconomiste, Tchad 
- HARTMAN A., agroeconomiste, Mali 
- INGRAM Jos.k, senior officer Country Program 
- LALLEMAND Dominique, agroeconomiste, Burkina Faso 
- STEEDS David, chief, Agriculture operations 
- VAN DE GRIT W., agroeconomiste, Mauritanie 

DEVELOPMENT ALTERNATIVE inc: 
- WIICOCK David 

LF.P.R1I: 
- REARDON Thomas, Research fellow 
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MICHIGAN STATE UNIVERSITY: 
- CRAWFORD Herr 
- HOLTZMAN John 
- STAATZ John 
- WEBWE Michael 

U.S.A.I.D: 
- EDWARD Richard, agric. economist, agric. and rural analysit, Bureau for Africa- LEWIS John, officer in charge, Sahel Regional Affairs 
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